
GOUVERNANCE MINIERE 

La politique du nickel entre gouvernance locale et gouvernance d’entreprise 
Trajectoires minières et industrielles comparées en Nouvelle-Calédonie 

 
 

 

  

L’intégrationL’intégrationL’intégrationL’intégration    des des des des 

populations kpopulations kpopulations kpopulations kanak dans le anak dans le anak dans le anak dans le 

pppprojet Koniamborojet Koniamborojet Koniamborojet Koniambo        

L’exemple de la tribu L’exemple de la tribu L’exemple de la tribu L’exemple de la tribu de Bacode Bacode Bacode Baco    

 
 

 

 

Matthias Kowasch 

 

Mai 2011 

 

 

D
o

cu
m

e
n

t 
d

e
 t

ra
v

a
il

 «
 G

o
u

v
e

rn
a

n
ce

 M
in

iè
re

 »
 

N
°0

5
/1

1
 



Image 1 : Pancarte toponymique devant le marché de Baco (source : Matthias Kowasch 2007) 
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Résumé 

 

La participation au projet Koniambo se présente sous différentes formes : une mise en 
valeur d’une terre coutumière, un emploi direct chez l’opérateur ou dans une entreprise 
de sous-traitance, une création d’entreprise ou une prise de contrat de sous-traitance, 
une participation dans l’actionnariat d’une entreprise. La tribu de Baco située à environ 
21 kilomètres du site industriel de Vavouto dispose des terres étendues et remplit, grâce 
à sa situation géographique proche du chef-lieu de la Province Nord Koné, les meilleures 
conditions requises pour une intégration de ses GDPL dans le développement de la zone 
VKP. De ce fait, plusieurs projets économiques sont réalisés sur les terres de la réserve 
Baco-Tiaoué ainsi que sur les différents GDPL claniques. Il y aura entre autres une zone 
artisanale, un musée Lapita et un centre commercial. Cette implication dans le 
développement dépend de plusieurs facteurs tels que la taille du foncier coutumier et la 
cohésion sociale à la tribu. La mise en place d’un parc d’aménagement sur une partie du 
GDPL clanique de Bako démontre qu’une mise en valeur d’une terre coutumière peut 
également refaire émerger de conflits fonciers. Ainsi, elle représente une possibilité de 
devenir un « acteur » du développement, mais elle peut aussi être un élément de 
marginalisation de populations.  

                                                        

 
1 Géographe, UMR Espace-Dev, IRD ; matthiaskowasch@googlemail.com  
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Introduction 

La société kanak a connu un chemin qui va de la totale négation à l’éclatante 
reconnaissance de sa culture avec l’accord de Nouméa en 1998. Sous l’administration 
coloniale, les Kanak ont souffert du régime de l’indigénat et des discriminations du 
gouvernement colonial qui cantonnait les Kanak dans des réserves. La définition d’un 
cadre foncier stable pour les besoins des communautés kanak date du « cantonnement 
général des terres indigènes » de 1903. Depuis cette époque, les îles Loyauté bénéficient 
pour l’essentiel du statut de « réserve ». Sur la Grande-Terre par contre, les réserves ne 
couvrent que 7,5% de la superficie totale en 1901, puisque l’Administration coloniale a 
voulu délimiter des lotissements ruraux au profit des colons venus d’Europe, entre 1863 
et 1920. Dès l’instant où les Kanak ont acquis la « citoyenneté » française et les droits 
civiques y afférents, ils ont commencé à récupérer leurs terres ancestrales, d’abord les 
terroirs vivriers (« secs » pour l’igname et « humides » pour les taros irrigués), puis les 
espaces de coupe de bois (forêts et terrains miniers) et de pêche (récifs et lagons). La 
superficie de l’espace coutumier va donc croître de manière régulière au cours du 
dernier siècle, d’abord par l’agrandissement des réserves tribales, puis par l’acquisition 
par les Kanak de concessions personnelles délimitées dans le domaine foncier de 
colonisation, enfin par la récupération de terrains de colonisation mal valorisés en 
propriété familiale, à base lignagère ou clanique. Ainsi le domaine foncier kanak qui en 
1903 s’élevait à 122.464 ha, passe en 1945 à 128.576 ha, en 1978 à 167.788 ha, en 1998 
à 276.516 ha et en 2010 à 295.300 ha.  

Selon l’ADRAF, le bilan de la réforme foncière est jugé « satisfaisant » puisque l’équilibre 
entre le foncier kanak (295.300 ha) et le foncier privé européen (295.300 ha) est devenu 
une réalité sur la Grande-Terre dans les années 2000-2010. En 2010, les terres 
coutumières sont devenues prédominantes en terme d’assiette nécessaire aux activités 
agro-pastorales, puisqu’elles couvrent 470.900 ha (25,7% de la superficie totale de la 
Nouvelle-Calédonie). La moitié de l’espace coutumier (50%) se situe en Province Nord 
(25% de la surface de cette Province). Avec 175.600 ha, la Province des Iles Loyauté 
(constituée à 90% de terres coutumières) couvre pour sa part 38% du foncier 
coutumier. La Province Sud n’accueille quant à elle que 12% de l’espace coutumier (9% 
de la superficie provinciale).  

Néanmoins, les stocks fonciers détenus par l’ADRAF restent significatifs : il est passé de 
295.851 ha en 1998 à 295.300 ha en 2010. Parfois, la revendication a du mal à 
s’exprimer de manière claire, plusieurs revendications sont déposées pour le même 
terrain. Par conséquent, l’ADRAF ne sait pas à quel clan ou quelle tribu il faut attribuer, 
et d’importants domaines ne sont pas rétrocédés. Selon. P.-Y. Le Meur (2010, p. 110), le 
stock « dur » des terrains acquis depuis plus de cinq ans et dont l’attribution est bloquée 
atteindrait presque 13.000 ha, niveau stable depuis quelques années. La compréhension 
des raisons de ces blocages pourra aider à anticiper les difficultés de toute entreprise 
d’identification de légitimité foncière. 
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Tableau 1 : Évolution des catégories de foncier entre 1978 et 1998 en Grande Terre 

Catégories de terres  1978 (en ha) % 1998 (en ha) % 2010 (en ha) % 

Foncier kanak 167.788 10 276.516 17 295.300 18 
dont réserves autochtones 
dont propriétés claniques 
dont GDPL  
dont propriétés kanak et attributions 
individuelles kanak ou sociétaires2 

161.788 
 
 

6.000 

 180.882 
8.942 

71.692 
15.000 

   

Stock ADRAF   24.673 1 18.200 1 

Terres privées non kanak3 402.471 25 295.851 18 295.300 18 

Terrains domaniaux et collectivités4 1.062.441 65 1.035.644 64 1.024.100 63 

TOTAL Grande Terre5 1.632.700 100 1.632684 100 1.632.900 100 

Source : ADRAF 2000, p. 51 

« La » légitimité foncière est en effet souvent difficile à identifier, notamment quand 
différents clans revendiquent la même terre. Ces divers légitimités foncières juxtaposées 
découlent d’une « dynamique d’accueil » (acceptée ou imposée) de tout nouvel arrivant. 
Au début, l’appropriation d’un espace résulte d’un travail de fondation et de nomination. 
Les véritables « propriétaires » d’un lieu sont donc les fondateurs, ceux qui l’ont défriché 
au plus profond du temps, « ceux qui en premiers ont coupés les racines des plantes 
sauvages » (réflexion faite par J.M. Tjibaou à J.-P. Doumenge en 1976). Mais la propriété 
kanak est suspendue à une perpétuelle réactualisation, car une terre peut être donnée. 
Le fondateur n’est alors pas le seul à pouvoir revendiquer un terrain. Suivant une 
« dynamique d’accueil », le nouvel arrivant reçoit du fondateur un terrain qu’il pourra 
habiter et cultiver. A partir du moment où la terre est cédée, une terre se transmet au 
sein du groupe agnatique de l’arrivant sans que le donateur puisse la récupérer ou 
intervenir sur l’usage qui en est fait. Néanmoins, cette cession est liée à des conditions 
générales de l’accueil : que les descendants de l’accueilli repartent et l’accueillant 
récupère le bien concédé pour le réaffecter. Tout don de terre est mémorisé par les 
générations successives et fait annuellement l’objet d’un « don de première récolte 
(prémice) » du groupe de l’accueilli à celui de l’accueillant. Ce don s’inscrit dans 
l’ensemble des relations qui unissent le clan de l’accueillant et le clan du nouveau 
propriétaire (Naepels 2006, p. 49). 

                                                        

 
2 Cette catégorie propose une estimation de l’ensemble des propriétés individuelles des Kanak. Le chiffre 
de 1978 provient d’une estimation fournie par la DTSF en 1998. Le chiffre de 1998 a été estimé 
globalement par l’ADRAF par actualisation de l’estimation de 1978 étant entendu que les attributions 
individuelles effectuées au titre des réformes foncières ne représentent qu’une faible part des acquisitions 
individuelles des Kanak au cours de la période.  

3 Sauf Belep et Ile des Pins. Le chiffre de 1998 a été obtenu à partir des données de la DTSF fournies en 
1998.  

4 Cette catégorie regroupe les terrains domaniaux (Territoire et État), ceux des collectivités locales 
(communes et provinces) et les terrains urbanisés. 

5 Hors propriétés privées mélanésiennes identifiées et stock ADRAF. 
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Dans tous les cas, l’arrivant doit garder en mémoire les échanges qui ont sanctionné son 
installation. Dans ce contexte, il est important de noter que cette cession d’une terre 
définissait moins des transferts de propriété que la superposition de différentes 
légimités : la propriété n’est pas univoque, mais consiste plutôt en des titres 
concurrents. Le fondateur garde ainsi un lien particulier à la terre qu’il a fondée. 
L’accueilli de son côté peut faire valoir le fait qu’il y ait résidé, qu’il ait effectué des 
échanges avec le fondateur et qu’il y ait travaillé, mais il ne peut dans aucun cas 
contester le fait d’avoir reçu la terre d’un autre. J.-P. Doumenge (1982, p. 78) a décrit ce 
lien entre le fondateur et l’accueilli comme un « pacte d’union intangible entre anciens et 
récents habitants ». Le fondateur ne refuse jamais une terre à quiconque lui en demande 
pour « usufruit ». Le refus serait une sorte d’atteinte à l’hospitalité ancestrale « avec le 
risque de récolter le courroux des ancêtres qui veillent sur les entrailles de la Terre » 
(Trolue 1994, p. 160). Le respect mutuel entre descendance lignagère ou clanique du 
« fondateur » et celle des « accueillis » était perçu comme devant être immuable, faute de 
quoi des conflits inter-personnels graves peuvent mettre aux prises les descendants des 
deux groupes agnatiques, particulièrement depuis que la mémoire coutumière ne fait 
plus l’objet d’une transmission systématique.  

 

L’implication des Kanak vivant en tribu dans une activité de production était difficile 
jusqu’aux années 1980, car toute création d’entreprise exigeait un engagement financier 
(avec un apport personnel et des garanties pour pouvoir contracter un emprunt) 
incompatible avec le statut de droit particulier des ressortissants des tribus (dans les 
réserves, la terre étant inaliénable, incommutable, incessible et insaisissable ; aucune 
hypothèque ne pouvait être prise sur le patrimoine foncier). C’est pourquoi, un fonds 
d’aide au développement de l’intérieur et des îles (FADIL) a été créé en 1975 au bénéfice 
notamment des Kanak. Le FADIL était chargé d’encourager les initiatives de production 
rurale et de garantir les emprunts auprès des organismes de crédit. En 1978, un plan de 
développement économique et social du territoire (dit « plan Dijoud ») voit le jour. Il 
prévoit la mise en œuvre d’une réforme foncière en faveur des tribus kanak et de leurs 
clans constitutifs dès lors que la mise en valeur initiée par les populations coloniales se 
faisaient déficiente (ce qui était largement le cas depuis le « boom du nickel » de 
1969-72). En 1982 a été créé un « Office foncier », chargé de racheter les terres aux 
colons et de les redistribuer aux Kanak, un « Office culturel, scientifique et technique 
kanak » et un « Office de développement de l’intérieur et des îles » (ODIL). L’ODIL, 
associant l’État, le territoire et les communautés coutumières, remplace le FADIL. L’ODIL 
assura la viabilité des projets sélectionnés grâce à un suivi strict des activités et à un 
encadrement qui avait fait défaut du temps du FADIL. Confronté à des problèmes 
d’autonomie financière et de « concurrence » avec la DIDER (« Direction du 
développement de l’économie rurale »), l’ODIL a été « loin d’atteindre ses objectifs » 
(Herrenschmidt 2004, p. 500). D’une façon générale, les projets soutenus par le FADIL, 
l’ODIL et plus tard par l’ADRAF ne sont pas très viables : en 1990, seulement 10% des 
projets du FADIL, 18% de ceux de l’ODIL (1982-85) et 23% de ceux de l’ADRAF 
(1986-88) subsistaient encore (Freyss 1992). Sachant que la définition d’un « projet 
toujours en activité » est fondée sur le seul fait que les « outils de travail subventionnés » 
étaient toujours en état de fonctionnement au moment de l’évaluation sans que soit 
vérifiée l’utilisation réelle de ces outils (Herrenschmidt 2004, p. 502), les pourcentages 
annoncés par Freyss doivent certainement être revus à la baisse. Ces actions ont malgré 
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tout contribué à enrayer le vaste mouvement de désaffection de l’agriculture en milieu 
tribal en relançant la production alimentaire d’autosubsistance.  

Les réformes foncières réalisées par l’Office foncier et ensuite par l’ADRAF ont 
encouragé les Kanak à mettre en valeur leurs terres ancestrales et à participer ainsi au 
développement économique. Malgré cela, l’ADRAF constate un manque de projets 
économiques sur terres rétrocédées ce qui tient à plusieurs facteurs (ADRAF 2000, p. 
75) : La remise en état des propriétés coûte cher et les GDPL ne réfléchissent souvent 
pas au préalable au mode de gestion des terres après l’attribution. De plus, 
l’organisation sociale des communautés kanak est peu préparée à l’entreprise 
individuelle en matière agricole ou industrielle. En absence de statuts juridiques, le 
GDPL ne peut pas être considéré comme une structure économique. A cela s’ajoute les 
difficultés pour accéder à des financements en l’absence de garanties foncières et un 
manque de formation. C’est pourquoi, la mise en valeur des terres coutumières de la 
tribu de Baco en Province Nord (commune de Koné) est décrit comme un « projet phare 
pour la Nouvelle-Calédonie » ou comme une « opération pilote » (VKP Infos, N° 4, juillet 
2008, p. 13).  
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Organisation spatiale de la tribu de Baco 

La tribu de Baco se situe à environ quatre kilomètres du village de Koné en Province 
Nord. Cette proximité donne à Baco un caractère péri-urbain qui diffère des trois autres 
tribus. Baco ne se situe pas en bord de mer, mais on ne peut pas dire non plus qu’il s’agit 
d’une tribu de la chaîne de montagne. Elle est une tribu à l’intérieur des terres, à environ 
15 km de la mer, entre mer et montagne.  

Figure 1 : Situation géographique de la tribu de Baco 

 

 

Selon le recensement de 1996, la tribu compte 375 personnes, dont 20 appartenant à 
une autre tribu et 12 venant de la ville ou d’un autre pays. Selon le bureau d’études 
« Emergences », le nombre d’habitants s’élève à 562 en décembre 2008 (Emergences 
2009, p. 13), dont 349 adultes, 210 enfants (scolaires et bébés) et 3 étudiants. La langue 
de Baco s’appelle « haeke », elle montre des ressemblances avec le « bwatoo » parlé à la 
tribu de Oundjo et à la tribu de Népou ainsi qu’avec le « haveke » parlé à la tribu de 
Gatope. Compte tenu de la grande proximité du village de Koné, le « haeke » est en train 
de se perdre. Beaucoup d’enfants ne maîtrisent plus du tout la langue de Baco. Le 
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nombre croissant de salariés à la tribu a pour conséquence une perte des pratiques 
coutumières et de la langue vernaculaire. C’est pourquoi, un dictionnaire de « bwatoo »6 
qui comprend également le « haeke » a été rédigé et publié en 2006. L’objectif de cette 
publication est que les jeunes reapprennent leur langue, le haeke.  

 

A la tribu de Baco, 22 clans regroupés dans quatre « grands clans » sont présents :  

Clan regroupé Bako Poawidapthia Wabealo Poaxu 
Clan Tiaouniane 

Poady 
Leack 
Goa 
Vabou-Poithil
y 
Wayaridri 
 

Poatiba 
Poameno 
Poadjare 
Ounémoa 
Doumi 
Oudaré 
Nawessa 
Wellet 
My 
Poaraçague 

Wabealo 
Néa 
 

Poemate 
Nedjiara 
Poanima 
Poaraoupoepoe 
 

 

Selon Jean Guiart (1992), les clans de Baco ont été anciennement installés à Koné, 
auxquels se sont agrégés les réfugiés de diverses répressions ou tueries européennes, 
notamment ceux de Pouembout et ceux de la basse Poya. Les 22 clans présents à Baco se 
sont regroupés en quatre grands clans pour restructurer l’organisation coutumière dans 
une tribu qui n’existait pas avant l’époque coloniale. Ce regroupement en quatre 
« grands clans » aide également à mieux faire face aux exigences administratives, afin de 
permettre une mise en valeur plus rapide des terres coutumières. 

En haeke, on appelle les clans « moatabo » (« maison où on s’asseoit »). Les familles 
s’appellent « moau », ce qui signfie « clan », « case » ou « lignage ». Il n’y a pas de petit 
chef à la tribu. Concernant le nombre de personnes de chaque clan regroupé, on constate 
que les Wabealo représentent le clan le plus nombreux (44% des résidents selon le 
bureau d’études « Emergences »). Selon les estimations d’Emergences, les Poawidapthia 
et les Bako ont pratiquement le même poids démographique (26% et 24% de la 
population totale de Baco). Les Poaxu se détachent par un faible poids numérique (6%).  
Le poids démographique estimé par le bureau d’études rejoint presque exactement le 
poids démographique de chaque clan dans mes enquêtes 2008/09. Parmi les 299 
personnes enquêtées à Baco, les Wabealo représentent 42%, les Bako 23%, les 
Poawidapthia 22% et les Poaxu 7%. Les personnes d’extérieur, c’est-à-dire les familles 
du pasteur actuel et de l’ancien pasteur, représentent 6%. A Baco, 99 personnes issues 
de 63 foyers ont rempli tout le questionnaire. Si on compte toutes les personnes vivant 
dans ces 63 foyers, on arrive à 299 personnes recensées lors de l’enquête. A part quatre 
personnes, l’âge des personnes enquêtées est connu ; l’âge moyenne s’élève à environ 42 
ans. Parmi les 99 personnes directement interviewés, il y avait 37 femmes et 62 

                                                        

 
6 J.-C. Rivierre et S. Ehrhardt, avec la collaboration de Raymond Diéla (2006) : « Le bwatoo et les dialectes 
de la région de Koné (Nouvelle-Calédonie) », Peeters, Paris-Louvain-Dudley, 501 p.  
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hommes. Tous les quatre clans ont été questionnés ; et à part les Poaraçague et 
Pouaraoupoepoe, tous les clans ont été pris en compte. Il faut dire qu’à Baco, il reste peu 
de personnes appartenant à ces deux clans. 

Le président du conseil des clans s’appelle Félix Poemate. Il n’y a pas de petit chef à 
Baco. Le grand chef du district de Baco par contre réside à la tribu. Il s’agit d’un chef 
administratif, car les districts n’existaient pas avant l’époque coloniale. Le grand chef, 
qui a été intrônisé en 2007, est Kalen Jacob Wabealo. On distingue trois branches de 
Wabealo : « Wabealo gha baemwê », lignée du défunt pasteur Auguste Wabealo ; 
« Wabealo gha nefati », lignée du grand chef Moïse qui était un frère d’Auguste ; 
« Wabealo ienggu », lignée d’un ancien pasteur en poste à Xujo (Oundjo) qui était un 
frère d’Auguste et de Moïse (Guiart 1992, p. 132, entretien avec André Néa en mai 2007). 
Entre ces trois branches Wabealo, il existe un conflit autour de la grande chefferie. Après 
une vingtaine d’années sans grand chef, ce conflit fait suite aux problèmes liés à la 
reprise du pouvoir formel par les Wabealo, pendant la période coloniale, aux dépens des 
anciens chefs Caunyën (Tiaouniane). A la mort du grand chef Moïse Wabealo, les 
Wabealo ont conservé la grande chefferie, parce que Ceu Cidopwaan, fils de l’ancien 
grand chef Manggu, élevé chez les catholiques à la tribu de Koniambo, ne voulait pas 
s’installer à Baco. 

Plusieurs associations s’occupent de la vie socio-culturelle de la tribu. L’association 
« Vee Caa » veut être un soutien scolaire pour les enfants de la tribu. Il y a une quinzaine 
d’élèves de tout âge qui viennent tous les jours à l’ancienne école. « Vee Caa » a deux 
significations en haeke, la langue de Baco : la première désigne la plante « Coleus » qu’on 
donne aux oncles utérins d’un nouveau-né pour que celui-ci reçoive la force et le savoir 
de ses « tontons » ; la deuxième veut dire « le savoir », « l’apprentissage ». Les objectifs 
de cette association sont le soutien scolaire, le point de lecture, le point information 
jeunesse et l’animation périscolaire. On envisage l’installation internet sur les deux 
ordinateurs qui sont présents, l’achat de mobilier (chaises, tables, etc.), l’achat de 
matériels d’animations (peintures, feutres, etc.) ainsi que l’achat de CD ROM 
d’apprentissage de tous niveaux scolaires. 

Images 2 et 3 : Le groupe des femmes qui « Ue Been » fait de la couture à la maison commune 
(à gauche) et le sculpteur Kiki Wabealo (en orange) avec le bois tabou sculpté pour la fête 

des peuples autochtones le 8 août 2009 (à droite)   

 
Sources : M. Kowasch 2007 (photo à gauche) et 2009 (photo à droite)  
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Le groupe des femmes, appelé « Ue Been » fait de la couture (Image 2), le groupe des 
jeunes organise des journées d’activités à la paroisse. Puis, il y a l’association du marché 
de Baco. De plus, il y a deux sculpteurs à la tribu : les frères Kiki et Simon Wabealo 
(Image 1). Enfin, il y a le club de foot, la Jeunesse Sportive (JS) Baco, dont toute la tribu 
est très fière et qui a marqué l’histoire collective de Baco. L’ambiance de la tribu se 
reflète dans celle de l’équipe et vice-versa. Le club est l’un des plus anciens de toute la 
Nouvelle-Calédonie, il a gagné dix fois le championnat calédonien. En 2007, la « JS » a 
fêté ses 50 ans (Images 3 et 4). 

La tribu de Baco est accessible par trois routes. La première vient du rond-point de la 
poste au village de Koné ; elle a été goudronnée en 2008. La deuxième a été également 
goudronnée, elle vient de la Transversale Koné-Tiwaka et traverse la rivière de Koné 
avant de mener au croisement « 4 routes ». La troisième n’est pas goudronnée, elle 
traverse aussi la rivière, vient de la RT1 et passe devant le Centre Culturel de Koohnê. 
Lors de fortes pluies, le radier qu’il faut traverser pour aller au Centre Culturel est 
souvent inondé. Les trois routes sont endommagées par de nombreux trous, en 
particulier après de fortes pluies. La transversale par contre est en bon état. 
Généralement, l’état des routes à Baco reste, malgré le goudronnage, désastreux. 

Images 4 et 5 : Stand à l’anniversaire des 50 ans de la JS Baco en juin 2007 (à gauche), match 
amicale entre la JS Baco et l’équipe calédonienne (à droite)  

 
Sources : M. Kowasch 2007 (photo à gauche), Hallo Nyikeine 2007 (photo à droite) 

Les habitations de la tribu de Baco sont assez dispersées. Il y a plusieurs parties ou 
« quartiers » qu’il faut distinguer :  

• la vieille tribu où se trouve la maison commune ainsi que le temple protestant, 
• l’extension de la vieille tribu le long de la route de Tiaoué où se trouve le seul 

magasin de la tribu et les bâtiments de l’ancienne école, 
• les habitations le long de la route vers le village de Koné, 
• le quartier « Pomemi » qui s’appelle aussi « Kodjahen » (« de l’autre côté » en 

français), 
• les habitations des Poaxu sur le GDPL Poadjane, 
• le quartier « Léon Magnier » (le nom d’un ancien élu municipal) qui se trouve 

derrière le cimetière sur la route de Tiaoué (famille Wabealo). 
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Figure 2 : Vue d’ensemble de la tribu de Baco 
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La spatialisation des maisons à Baco rélève un constat particulièrement intéressant : Les 
maisons ne se situent pas uniquement sur les terres coutumières, mais également sur 
des terres de droit commun (Figure 3). Cela signifie que les familles concernées ont soit 
acheté soit loué le terrain. Les quartiers « Léon Magnier » et « Pomemi » ainsi que les 
habitations le long de la route vers le village de Koné se trouvent donc entièrement en 
zone de droit commun. Contrairement à la vieille tribu, les clans qui habitent le long de 
la route vers le village se sont mélangés.  

Figure 3 : Une organisation spatiale en mutation  

 
 

Les terres au quartier « Léon Magnier » ont été achetées individuellement par la famille 
de Maurice Wabealo. La Commission Consultative des Terres notait lors d’une réuion le 
vendredi, 9 juillet 1982, que Monsieur Léon Magnier avait proposé « la vente au 
Territoire de sa propriété de Baco, d’une superficie de 299 ha 65 environ, contigüe à la 
tribu de Baco et à la propriété de Madame Phadel Ali Yérin récemment acquise par le 
Territoire » (procès-verbal du 9 juillet 1982)7. Mais on ne sait pas quand exactement la 
propriété a été acquise par la famille Wabealo. Le quartier « Léon Magnier » se situe à 
quelques kilomètres de la tribu au sens strict. L’achat de terrains sur des terres de droit 
commun signifie une évolution de l’organisation spatiale et sociale qui s’approche de 

                                                        

 
7 Consulté aux archives territoriales de la Nouvelle-Calédonie en juillet 2010. 
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l’organisation spatiale des populations d’origine européenne ; cette dynamique spatiale 
de la tribu de Baco est une mutation assez particulière dans le monde kanak.  

Figure 4 : Les terres coutumières de la tribu de Baco 

 
 

La situation foncière de la tribu de Baco est particulièrement riche. La réserve de 
Baco-Tiaoué s’étend sur une superficie de 229 ha. Les agrandissements de réserve lors 
de la réforme foncière se sont faits en 1980 (5 ha) et en 1984 (560 ha). Pourtant, la tribu 
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de Baco a réussi à agrandir sa réserve bien auparavant : Le rapport du syndic des 
affaires indigènes de Koné du 21 juin 1955 (Trépied 2007, p. 202) indique des 
mobilisations sur ce thème : « Depuis quelques temps, on dirait que les autochtones 
obéissent à un mot d’ordre pour demander et obtenir du terrain ». Ainsi, trois terrains 
ayant appartenu aux ressortissants japonais Kosima, Hakari et Hioki ont été demandés 
par le grand chef de Baco. Selon le rapport du syndic des affaires indigénes de Koné du 
21 mars 1955 (Trépied 2007, p. 203), ces trois terrains « ont une superficie de 5 hectares 
34 ares, 5 hectares 30 ares et 25 hectares ». Et il semble que la tribu a récupéré dès 1956 
ces trois propriétés qu’elle sollicitait. Le syndic notait en effet en décembre 1955 
(Trépied 2007, p. 203) : « M. Lenormand aurait informé le Pasteur Wabéalo Auguste, de la 
tribu de Baco, que les trois propriétés (...) leur seraient attribuées. » Les quatre GDPL 
claniques couvrent 1.987 ha tandis que le GDPL tribal de Taoué-Pouembout s’étend sur 
1.482. Les terres coutumières de la tribu de Baco couvrent donc une surface totale de 
4.264 ha, ce qui représente une taille assez conséquente. 
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La mise en valeur des terres coutumières de la tribu de 

Baco 

Ces constitutions en GDPL claniques sont particulières dans le sens où la large majorité 
des GDPL en Nouvelle-Calédonie ont opté pour la forme tribale. Il existe d’ailleurs un 
cinquième GDPL à Baco qui est tribal : le GDPL Tiaoué-Pouembout. Et l’ADRAF compte 
attribuer un sixième et un septième GDPL aux clans de Baco. Le sixième sera, selon les 
informations de l’ADRAF et du conseil des clans, également tribal : il s’agit de la zone 
Ouanibou, propriété actuelle de M. Devaud (en couleur jaune sur la carte précédente). Le 
septième GDPL, nommé « Neoni », se situera à Poya, près de la tribu de Népou (en 
couleur orange sur la carte précédente). Les clans Poemate, Poanima et Nedjiara (clan 
regroupé Poaxu) se réclament de la basse Poya8, et ils y revendiquent des terres.  

Les rétrocessions foncières en faveur des différents clans de la tribu se sont faites à 
partir du morcellement de l’ex-propriété Société des entreprises Ballande. Même si la 
gestion incombe à chaque clan, les décisions restent sous l’influence forte du Conseil des 
Clans. Les attributions ont été réalisées de la façon suivante : En 1990, le GDPL Poadjane 
a eu 482 ha, le GDPL Poavidapthia 537 ha et le GDPL Wabealo 451 ha. Entre 1990 et 
1993, le GDPL clanique de Bako a récupéré 517 ha. La superficie totale des quatre GDPL 
claniques s’élève à 1.987 ha.  

 

Le GDPL clanique de Bako, dont le mandataire est Antoine Cano Poady, est visé pour la 
construction d’un lotissement (comprenant 15 logements) à proximité de la RT1, d’une 
« plaine culturelle » et d’équipements économiques. De plus, l’entreprise Frank Tagawa 
emploie régulièrement deux à trois personnes pour son projet d’élevage (GIE élevage) et 
de cultures d’igname sur le GDPL. La carrière de schiste qui se trouve sur les terres du 
GDPL est également exploitée par F. Tagawa (Emergences 2008). 

Fin octobre 2008, les projets de mise en valeur du GDPL clanique de Bako avancent bien 
selon le directeur de la SAEML Grand Projet VKP, B. Boué-Mandil, qui est chargé de la 
mise en place des projets pour le compte de la Province Nord. Sur une surface totale de 
48 ha, il y aura alors trois zones d’aménagements : habitat, activités et équipements 
publics où seront construits (Figure 5) : 

• Une Ecole d’Arts : un équipement de pays constitué notamment de locaux 
d’enseignement, d’espaces extérieurs de travail et d’expositions et des locaux 
nécessaires à sa gestion, 

• Un musée Lapita : un équipement provincial constitué notamment de surfaces de 
présentation et d’expositions pédagogiques, d’un lieu de convivialité (café-snack) 
et de locaux administratifs, 

                                                        

 
8 Voir également les photos des pancartes toponymiques dans le chapitre sur les perceptions à la tribu de 
Baco. 
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• Une salle de spectacle : un équipement provincial d’une capacité de 1.000 
personnes, 

• Une gare routière à vocation provinciale et territoriale, située au croisement de la 
RT1 et de la route transversale provinciale (Koné-Tiwaka). Elle accueillera 
jusqu’à cinq bus en stationnement et assurera la prise en charge et la dépose des 
usagers en toute sécurité, 

• Une zone commerciale avec des commerces de proximité et de loisirs, des 
commerces liés aux activités artisanales, 

• Des ateliers artistiques type « maisons des artisans », 
• Le siège de l’aire coutumière paicî-camuki, 
• Une zone d’habitat, constituée dans un premier temps de 10 à 20 logements 

(Image 6) assurant notamment l’hébergement des personnels, des résidents 
et/ou étudiants de l’Ecole d’Arts. Le nombre de logements pourra être augmenté 
en fonction du développement de la zone, 

• Un cinéma de trois salles, 
• Les futurs bureaux de la SAEML, 
• Une banque (la « Banque de Nouvelle-Calédonie » - BNC), 
• Les bureaux de la SIVOM (traitement des eaux, des déchets et assainissement). 

Figure 5 : Structuration de l’espace du GDPL clanique de Bako 

 
Source : SAEML VKP, janvier 2009 

Un linéaire de voirie de 1,2 km sera construit et desservira pour un quart la zone 
tertiaire et pour trois quarts la quasi-totalité des équipements publics.  

Le 15 avril 2007, le clan Bako a décidé de céder 10 ha de son GDPL afin que puisse 
s’établir un musée Lapita et une Ecole d’art, par le biais d’un procès-verbal avec le GDPL. 
Le projet de construire 15 logements sur les terres du GDPL est également mis sur les 
rails. Un programmeur venu de la Métropole a présenté plusieurs possibilités 
d’aménagement lors d’une réunion du GDPL clanique de Bako avec la SAEML GP VKP à 
Pouembout le 26 septembre 2008. L’idée de départ était de ne pas délimiter les 
parcelles par une grille, mais de garder le caractère ouvert des terres coutumières. M. 
Boué-Mandil, le directeur général de la SAEML GP VKP, souligne lors de la réunion qu’il 
s’agit d’un lotissement pour « M. et Mme Tout le Monde » (Image 6). Donc, toute 
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personne – n’importe quelle origine sociale ou culturelle, fonctionnaire ou ouvrier, 
Asiatique, Caldoche ou Kanak – pourra louer un logement. Il espère également que les 
logements seront d’une grande qualité et que ces logements seront rapidement loués. La 
surface totale de la toiture s’élevera à 207 m2 englobant deux blocs habitables, une 
terrasse et un parking. La surface habitable pourra être d’environ 77 m2 selon le 
programmeur. Il précise devant les mandataires du GDPL que « c’est comme si vous les 
(les nouveaux habitants) avez invité chez vous » (Réunion du 26 septembre 2008). Selon 
Patricia Goa, présidente la SAS ZA de Baco9 et membre du GDPL clanique de Bako, « la 
notion culturelle est aussi importante que la notion économique ». C’est pourquoi, elle 
souhaite que le musée Lapita, qui expose les origines du peuplement calédonien, soit 
une sorte de « vitrine » dans l’aménagement des 100 ha du GDPL. L’architecture des 
logements et aussi du musée est importante pour elle : « Il faut forcément faire 
autrement », parce qu’il faut « faire attention à ce genre de symbolique » (Remarque lors 
de la réunion à la SAEML VKP le 5 octobre 2008).       

Image 6 : Maquette du lotissement résidentiel sur le GDPL clanique de Bako 

 
Source : SAEML VKP, janvier 2009 

La SAEML GP VKP mandataire du maître d’ouvrage a chargé l’agence « Espaces Libres » 
de réaliser une étude de faisabilité pour la réalisation de ce projet d’aménagement avec 
la volonté (SAEML VKP : Aménagement du terrain du GDPL Baco, Etude de faisabilité, p. 
3) : 

• « d’utiliser au mieux le foncier mis à disposition (environ 10 ha) dans un souci de 
bonne rentabilité de l’espace, 

• d’organiser harmonieusement la zone dans le respect de l’environnement, 
• de se doter d’un schéma « directeur » d’aménagement de la zone permettant la 

réalisation des équipements par phase et la possibilité d’extensions futures. » 

                                                        

 
9 La création de la SAS ZA de Baco sera décrite plus tard. 
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Les objectifs généraux du maître d’ouvrage sont : 

• « de développer l’enseignement de haut niveau en Province Nord en créant une 
formation diplômant de niveau 3, s’inscrivant dans le réseau des Ecoles d’art à 
l’échelle internationale ; 

• d’ancrer sur son territoire l’histoire du peuplement de la Calédonie par la mise en 
place d’un outil pédagogique de vulgarisation des hypothèses scientifiques 
découlant des découvertes archéologiques Lapita ». Avec ce projet, on souhaite 
mettre en valeur le patrimoine archéologique et particulièrement les découvertes 
faites sur la presqu’île de Foué. Le musée se veut être « un équipement culturel de 
standing international ayant un rayonnement régional » (Province Nord : Rapport 
de mission à Taiwan, p. 1) ; 

• de créer un pôle d’activités et d’échanges en terre coutumière ayant des retombées 
économiques pour la tribu. » 

Les besoins de surface pour la zone d’habitation seront d’environ 7 ha, pour la zone 
commerciale de 2 ha 10 ares, pour l’Ecole d’Arts plus stationnement sur lot de 87 ares, 
pour la salle de conférence avec stationnement sur lot de 1 ha 23 ares, pour la station 
service de 14 ares, pour les bureaux de la SAEML GP VKP de 51 ares, pour la Banque de 
24 ares, pour des stationnements automobiles de 20 ares, pour un magasin 
pneumatique (sur la zone tertiaire) de 43 ares, pour le lot Menard de 59 ares et pour la 
clinique vétérinaire (sur la zone tertiaire) de 20 ares. A cela s’ajoute un cinéma qui se 
situera entre l’Ecole d’arts et la zone commerciale ainsi que le musée Lapita. L’espace 
des activités tertiaires pourra accueillir une quinzaine d’entreprises. Sur le plan 
d’aménagement du GDPL clanique de Bako (Figure 6), on aperçoit le découpage et 
l’emplacement des différentes zones (zone d’habitation, zone commerciale, zone 
d’activité, etc.). 

Afin de faciliter l’accès aux équipements culturels et économiques ainsi qu’aux 
logements, le choix de la localisation s’est porté vers la zone proche du rond point de la 
Province (Figure 6). La parcelle est de forme rectangulaire, sa largeur de 225 m en 
moyenne est limitée au nord-ouest par la transversale Koné-Tiwaka, au sud par un faux 
creek et au sud-est par un chemin rural existant. Sa longueur est ajustable en fonction 
des besoins d’aménagement entre 500 et 600 m. Le terrain présente une pente régulière 
(3% en moyenne) du Nord au Sud. Deux fossés peu profonds servant à l’évacuation des 
eaux de ruissellement de la transversale traversent partiellement le terrain en suivant la 
ligne de plus grande pente. 

Pour chacune des unités, un bail sera signé. Les terrains seront loués pour une période 
déterminée, sauf pour les projets « musée lapita » et « Ecole d’Arts ». Comme il s’agit de 
projets de représentation de la culture kanak, le clan Bako a cédé les terres à titre gratuit 
pour que ces deux projets soient réalisés. Le clan avait aussi la possibilité de faire signer 
un bail pour les deux infrastructures culturelles, mais la décision a été prise en faveur de 
la cession d’une partie du foncier. En contrepartie, le clan demande que pour « tout ce 
qui regarde l’entretien intérieur et extérieur des futurs bâtiments, le GDPL puisse être 
consulté » (Procès-verbal de la réunion du dimanche, 15 avril 2007, entre la SAEML GP 
VKP et le clan Bako). En outre, le clan exige que l’on prenne en compte les artisans 
locaux dans la mesure du possible dans la programmation des travaux et le bassin de 
l’emploi de la commune. Or, ces deux projets culturels ne seront qu’une partie d’un vaste 
projet de mise en valeur du terrain du GDPL clanique de Bako.  
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Figure 6 : Plan d’aménagement du GDPL clanique de Bako 
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Se pose la question pourquoi le clan ne demande pas un loyer au lieu de céder 
gratuitement une partie des terres qu’il a revendiquées auparavant. Selon B. 
Boué-Mandil, le directeur de la SAEML GP VKP, cela permet en outre « d’amorcer tout le 
parc d’aménagement » et la Province Nord n’aurait pas mis autant d’argent pour la 
construction si ce terrain n’avait pas été « gratuit ». (Entretien du 20 juillet 2010). La 
cession à titre gratuit s’explique par le fait que la valeur patrimoniale du terrain n’a pas 
été modifiée. Aucune entreprise à but lucratif ne s’installe sur le terrain qui ne prendra 
donc pas de valeur d’usage économique. Aux yeux des propriétaires, le GDPL clanique de 
Bako, la terre gardera ainsi sa valeur patrimoniale. 

Figure 7 : Importance relative accordée à la valeur d’usage et à la valeur patrimoniale par les 
acteurs selon des modèles simplifiés 

Modèle polynésien
"traditionnel"

Modèle de transition ou
écologiste

Modèle économique
occidental "classique"

Modèle
conservationniste

Valeur patrimoniale Valeur d'usage

 
 

Selon le modèle économique occidental « classique », la valeur socio-économique d’un 
milieu est souvent réduite à sa valeur d’usage (par exemple la quantité pêchée sur les 
récifs coralliens pour l’économie monétaire ou vivrière des acteurs locaux), c’est-à-dire 
qu’elle est limitée aux biens et services économiques que l’environnement assure, 
n’accordant que peu de place à des références culturelles ou territoriales. 

Le modèle « conservationniste » évacue la question de l’usage en prônant la mise en 
réserve d’espaces naturels perçus comme patrimoine commun. Seule la valeur 
patrimoniale y existe. 

Dans le modèle de transition ou écologiste, le discours cherche à équilibrer l’importance 
des valeurs d’usage et patrimoniale, soit décrivant une évolution des modes de vie 
océaniens entrés dans l’économie monétaire, soit décrivant au contraire une évolution 
du discours récente du monde occidental sur le développement durable qui cherche à 
introduire une notion d’équilibre entre usage et capacité du milieu à garder ses 
caractéristiques patrimoniales. Or, la perception de la population kanak s’oriente plutôt 
vers le modèle océanien « traditionnel » dans lequel la valeur patrimoniale est très 
nettement supérieure à la valeur d’usage. Le modèle porte un discours culturel fort liant 
les lieux à un mythe, une histoire spécifique, des symboles, à des savoirs traditionnels. A 
des pratiques culturelles comprenant aussi la pêche ou l’agriculture vivrière, l’usage 
étant décrit comme la ponction de ce qui est nécessaire à vivre et à se reproduire. 

La mise en place d’une zone industrielle ou commerciale, comme par exemple sur les 
terres du GDPL clanique de Bako, transforme la valeur de la terre concernée : on assiste 
à une transition du modèle océanien « traditionnel » au modèle de transition ou 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°05/11 

Intégration des Kanak dans le projet Koniambo, Matthias Kowasch 

 

19 

 

écologiste, voire au modèle économique occidental « classique ». La construction d’un 
musée Lapita par contre ne semble pas changer la valeur territoriale ; elle gardera toute 
sa valeur patrimoniale. 

En outre, le clan Bako demande que l’entretien intérieur et extérieur des futurs 
bâtiments du musée Lapita » et de l’Ecole d’arts lui soit accordé, mais il n’exige pas de 
postes dans la gestion (secrétariat, comptabilité, guide de musée, direction). Se pose la 
question de savoir si les membres du clan possèdent les compétences afin d’exiger ce 
genre de travail. Pour répondre à cette question, il faudra analyser le niveau de 
formations d’éventuels candidats. Selon le mandataire Antoine Poady, le GDPL a 
néanmoins fait la demande pour que quelques-uns d’entre eux puissent suivre une 
formation initiale dans l’objectif d’intégrer la SAEML GP VKP (Entretien du 7 juillet 
2010) et de pouvoir prendre en main une partie de la gestion du parc (formations de 
comptable, de secrétaire, etc.). Ce transfert de « know-how » est absolument nécessaire 
afin de profiter pleinement de la mise en valeur de ces terres coutumières. Ainsi, le 
mandataire du GDPL répète toujours qu’il n’est pas important de savoir quelle 
entreprise réalise les travaux de terrassements durant la phase d’aménagement ; selon 
lui, ce sont les emplois durables qui comptent. 

Le loyer mensuel pour l’espace d’activités a été fixé à 1.800 CFP (15 €) l’are pour de 
grands lots (plus de 90 ares), à 2.200 CFP (18,40 €) l’are pour de moyens lots (30 à 90 
ares) et à 2.500 CFP (21 €) l’are pour de petits lots (moins de 30 ares). Certes, ce loyer 
n’est pas du tout élevé, au contraire, mais il faut tenir en compte que les terres 
coutumières comportent les « quatre i » : elles sont inaliénables, incommutables, 
incessibles et insaisissables. En absence d’un cadre juridique, les investisseurs signent 
avec les autorités coutumières un procès verbal de palabre (« PV palabre ») qui leur 
donne une certaine garantie foncière. Le PV palabre est une sorte de contrat moral qui 
peut théoriquement être retiré à tout moment. Généralement, les entreprises privées 
attendent les investissements des collectivités publiques pour avoir un peu plus de 
sécurité avant de s’installer sur terre coutumière. C’est ce qui est arrivé à Baco où le 
gouvernement calédonien se porte garant10. Le clan n’avait pas les moyens financiers 
d’aménager la zone. Les autorités publiques se sont alors engagées à subventionner 
l’aménagement, en contrepartie d’un loyer modéré. Le prix était donc le résultat d’une 
négociation entre les autorités publiques et la SAEML GP VKP qui dirige le projet.  

Le 24 mars 2010, il est créé une SCI « Parc d’aménagement et de développement du 
GDPL clanique de Baco », à l’identique de la zone artisanale de Bako dont je parlerai plus 
tard. Cette SCI, dont la durée est fixée à 99 ans, a pour objet (Assemblée générale 
constitutive de la SCI, point n° 1, p. 4) :  

• « la propriété, la mise en valeur par tous moyens, notamment par l’édification de 
constructions, la gestion et l’administration de tous bien et droits immobiliers, 

• l’acquisition par voie d’apport ou d’achat, d’échange ou autrement, la prise à bail 
avec ou sans promesse de vente, la location, l’administration et l’exploitation de 
tous biens et droits immobiliers bâtis ou non bâtis, 

                                                        

 
10 Sur la zone artisanale à Baco investira d’ailleurs la DITTT. 
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• l’emprunt auprès de tout établissement bancaire ou de crédit, de toutes sommes 
nécesaires à la réalisation de l’objet social, 

• et généralement, toutes opérations ou actes pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social et à tous objets similaires ou connexes ou susceptibles 
d’en faciliter la réalisation, l’extension ou le développement, dès lors que ces actes 
ou opérations ne portent pas atteinte à la nature civile de son objet. » 

Bref, la société portera l’ensemble de l’investissement relatif aux aménagements et 
contrôlera la location de l’ensemble du foncier mis à disposition. Des procès-verbaux de 
palabre et des actes coutumiers régissent les rapports et les contreparties entre 
propriétaires et les futures locataires.  

Les associés de la société sont le GDPL clanique de Bako et le président du conseil des 
clans. Le capital de la société est fixé à la somme de 40.000 CFP (335,20 €), réparties 
entre les associés en proportion de leurs apports, à savoir 39 parts (correspondant à 
39.000 CFP/ 326,82 €) pour le GDPL clanique de Bako et 1 part (correspondant à 1.000 
CFP/ 8,38 €) pour le président du conseil Félix Poémate. Les parts sont librement 
cessibles entre associés. En qualité de premier gérant de la société a été nommé pour 
une durée illimitée Antoine Cano Poady, son co-gérant est François Vabou-Poithily. 
Chaque gérant a le droit de démissionner de ses fonctions à la condition d’informer la 
société et chacun des associés de son intention trois mois au moins à l’avance. Une 
rémunération du gérant n’a pas été mise en place, mais elle pourra être décidée de 
manière collective par les associés. Les autres membres du bureau du GDPL sont 
Françoise Poady, Patricia Goa, Christophe Oudaré, Willy Leack, Richard Leack, Djessé 
Tiaouniane, Victor Tiaouniane, Henri Vabou-Poithily, Abel Wayaridri et Michel 
Wayaridri. 

 

Les travaux sur les trois zones d’aménagement avec un coût prévisionnel de 460 
millions de CFP (3,9 millions d’euros) se réaliseront sur environ 18 mois. La 
participation provinciale au financement des travaux représente trois quarts du coût 
d’objectif global de l’opération, soit 420 millions de CFP (3,5 millions d’euros) dont 28 
millions de CFP (234.640 €) d’études financées par la Province Nord. La subvention de 
la Province Nord s’éléve au total à 392 millions de CFP (3,3 millions d’euros). Afin de 
permettre le financement des études et travaux, un prêt bancaire d’un montant de 150 
millions de CFP (1,3 million d’euros) a été demandé auprès d’organismes bancaires. Un 
premier accord de principe a été confirmé par la Banque de Nouvelle-Calédonie le 23 
mars 2010.  

C’est la SAEML GP VKP qui a fait la demande de prêt bancaire, car la SCI « Parc 
d’aménagement et de développement du GDPL clanique de Baco » a nommé la SAEML 
GP VKP « maître d’ouvrage déléguée ». Dans cette fonction, elle sera rémunérée à 
hauteur de 10% du montant hors taxes du coût de la réalisation des études et de 5% du 
montant hors taxes du coût de la réalisation des travaux. Compte tenu que le coût 
prévisionnel des travaux s’élève à 460 millions de CFP (3,9 millions d’euros), la 
rémunération de la SAEML GP VKP sera de 24,15 millions de CFP (202.377 €). La 
mission de la SAEML GP VKP comporte un suivi permanent des études nécessaires à la 
bonne exécution de l’ouvrage. Pour la bonne réalisation des travaux, elle assurera entre 
autres les tâches suivantes (Assemblée générale constitutive de la SCI, point n° 4, article 
7) : 
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• « préparation de l’état prévisionnel des dépenses et des recettes éventuelles et de 
leur échéancier, 

• assistance au maître d’ouvrage (la SCI) dans l’élaboration de son programme 
technique détaillé, 

• préparation et gestion des marchés d’études préalables confiés à des tiers, 
• préparation du choix de la maîtrise d’ouvrage, 
• préparation de dossiers destinés aux autorités administratives, 
• préparation de la consultation des entreprises, 
• mise au point des dossiers d’appel à la concurrence,  
• contrôle de la mise au point et du suivi du calendrier d’exécution établi par le 

maître d’œuvre, 
• participation aux réunions de chantier, 
• information du maître d’ouvrage sur les anomalies constatées dans le déroulement 

des travaux (délais), la qualité des prestations ou le non-respect des marchés et 
propositions au maître d’ouvrage pour y remédier, 

• suivi permanent de la consommation des crédits prévus, 
• réceptions de travaux. »  

Bref, c’est la SAEML GP VKP qui réalise tous les travaux administratifs et qui prend en 
main la gestion du parc d’aménagement et de développement du GDPL clanique de 
Baco ; elle chapeaute les opérations pendant au moins dix ans. Le maître d’ouvrage, 
c’est-à-dire le GDPL clanique de Bako deviendra propriétaire des ouvrages au fur et à 
mesure de leur réalisation. Un aspect intéressant est l’appel à la concurrence « afin 
d’assurer au maître d’ouvrage les prestations au meilleur prix » (Assemblée générale 
constitutive de la SCI, point n° 4, article 6). La concurrence garantit en effet des 
prestations au meilleur prix. Par contre, elle risque d’engendrer des conflits parmi les 
entreprises du Nord qui doivent faire face aux entreprises nouméennes et 
internationales. Compte tenu du cadre politique du projet, les entrepreneurs du Nord 
attendent une priorité à l’emploi local.  

Entre outre, la SAEML GP VKP et la SCI « Parc d’aménagement et de développement du 
GDPL clanique de Baco » ont signé un contrat de prestations de services. La SAEML GP 
VKP accomplirera les tâches suivantes : 

• la mise à disposition de personnel, pour assurer le fonctionnement admninistratif 
et la gestion des activités propres à la SCI ; 

• la gestion comptable, avec l’assistance d’un cabinet comptable pour la clôture des 
comptes ; 

• la gestion de la trésorie ; 
• les paiements aux entreprises, etc. 

On distingue dans ces prestations celles relevant du fonctionnement administratif de la 
SCI et celles relevant des activités propres de la SCI. Les premières comportent entre 
autres la préparation des réunions des conseils d’administration, des comités de 
directions et des assemblées générales et extraordinaires ; l’établissement du budget 
annuel ; l’établissement du rapport annuel d’activité ; l’envoi des dossiers et 
convocations. Les prestations relevant des activités propres de la SCI sont par exemple. 
l’identification d’un projet pris en considération par la SCI ; la prise de contact avec les 
partenaires techniques et les investisseurs locaux, l’étude technique, économique, 
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financiére et juridique du propjet ainsi que l’apport de la société sous forme d’avance en 
compte courant d’associé/actionnaire.  

Toutes ces prestations seront rémunérées de façon forfaitaire mensuelle de 70.000 CFP 
(586,60 €) hors taxes (73.500 CFP/ 615,93 € avec la TSS) pour la période du 1er avril 
2010 au 31 décembre 2010. Le contrat de prestations sera ensuite renouvelé par les 
deux parties sous forme d’avenant. Aux prestations évoquées s’ajoute l’établissement 
des déclarations fiscales. Cette tâche sera assurée par la société à responsabilité limitée 
comptable « OCEA » dont le siège social se trouve à Nouméa.  

L’hypothèse d’une prise en main du développement économique par les coutumiers de 
manière communautaire peut donc être contestée. Le vrai acteur de la mise en valeur du 
GDPL clanique de Bako, c’est la Province Nord à travers son promoteur, la SAEML GP 
VKP. Ce sont les responsables de la SAEML qui ont « les ficelles en main » ; ce sont eux 
qui mettent les nouvelles structures en place. Les gens de la tribu sont partenaires du 
projet, mais l’initiative ne vient pas d’eux. Il s’agit donc d’une « participation dirigée », 
d’un système économique « assisté » par les pouvoirs publics. Chaque décision est 
discutée avec les responsables coutumiers, mais la discussion ressemble plus à une 
information du partenaire que représentent les coutumiers. L’emplacement exact des 
différents équipements sur le GDPL clanique de Bako (musée Lapita, école d’art, banque 
BCI, station-service, etc.) le démontre. Lors de plusieurs réunions dans les bureaux de la 
SAEML GP VKP à Pouembout, les responsables de cette dernière ont présenté 
l’aménagement de la plaine culturelle et de la zone économique aux membres du GDPL. 
Cela s’explique par le fait que le GDPL a mandaté la SAEML GP VKP pour assurer 
l’exécution de l’ouvrage. C’est donc la SAEML GP VKP qui est « maître d’ouvrage 
délégué ». Malgré cela, les coutumiers sont « acteurs » en quelque sorte, car aucune 
décision ne peut être prise sans leur consentement. 

De plus, une fois les ouvrages terminés, la SCI « Parc d’aménagement et de 
développement du GDPL clanique de Baco » deviendra propriétaire des constructions. 
La SCI est donc appelée à vieiller sur la qualité des ouvrages. Pour que le parc 
d’aménagement et de développement s’inscrive dans la durabilité, il faudra que les 
meilleurs matériaux soient utilisés et que les exigences au niveau environnement 
(récupération des eaux de pluie, terrassements minimum, intégration dans le paysage, 
etc.) soient respectées.  

Tandis que les travaux de terrassements pour les logements sont réalisés par 
l’entreprise de Koné « Tagawa », le contrat pour les travaux d’aménagement du parc à 
été confié à la SAS Vavouto. Pour la SAS, ce contrat représente le premier chantier en 
dehors du site industriel de l’usine du Nord à Vavouto. Compte tenu que les travaux de 
terrassements à Vavouto sont presque achevés en juillet 2010, la SAS est censée de 
chercher des contrats ailleurs, si elle veut continuer à exister. Les travaux sur le GDPL 
clanique de Bako ont dû commencer début juillet, mais la SAS a pris du retard. La SAEML 
GP VKP de son côté souligne l’importance du chantier et explique que la SAS n’aura pas 
d’autres contrats tant que ce travail n’est pas fini. « Il y a un contrat, il faut l’exécuter », 
insiste B. Boué-Mandil (Réunion à la SAEML le 20 juillet 2010). 

Pour les membres du GDPL, la réalisation des logements ainsi que des équipements 
économiques et socio-culturels est avant tout « un business ». Lors d’une réunion entre 
la SAEML VKP et le GDPL clanique de Bako le 4 décembre 2008, la députée de la 
Province Nord, Patricia Goa, souligne que « l’usine du Nord est un outil, mais pas une fin 
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en soi. Le projet économique sur terre coutumière est par contre une fin en soi. (...) 
L’endroit (de la mise en valeur du GDPL) doit être un endroit où on se sentira bien, où 
l’individu s’épanouisse ». Mais il apparaît que la plupart des coutumiers membres du 
GDPL voient dans cette mise en valeur de terres coutumières un projet détaché de la vie 
culturelle de la tribu : « C’est notre coin de business ». Cette phrase a été prononcée lors 
de la même réunion dans les bureaux de la SAEML le 4 décembre 2008. Pour créer un 
lieu d’épanouissement individuel, il faut que l’individu s’approprie cet espace ; 
l’appropriation de l’espace est important si on veut s’y sentir bien. Un endroit où on 
aime aller et où on aime rester. Se pose alors la question de savoir qui s’appropriera 
l’espace : les résidents de la tribu propriétaires de la terre ou les nouveaux arrivants 
locataires des logements construits ?  

Une personne membre du GDPL clanique de Bako a même manifesté quelques 
inquiétudes : « Il faut les laisser, (...) J’ai un peu peur. » (Remarque lors d’une réunion à la 
SAEML VKP le 5 octobre 2008) ; au sens où il craint par exemple des vols de voitures. En 
même temps, il sera impossible de surveiller les logements locatifs 24 heures sur 24. Et 
l’idée de ne pas mettre des clôtures autour des terrains respecte le mode de vie à 
l’océanienne. Elle semble plus adaptée à la réalité d’une terre coutumière. De plus, la 
crainte que « la tribu soit encerclée » par les projets économiques a été exprimée à 
plusieurs reprises lors des enquêtes à Baco en 2008/09. Cette image d’un encerclement 
de la tribu vient d’un côté de la proximité du village de Koné, et de l’autre côté de 
l’aménagement de l’espace coutumier le long de la transversale. Il y a une certaine 
appréhension à voir arriver des nouveaux arrivants, à cela s’ajoute le désir de ne pas se 
mélanger à eux, on appelle ce phénomène « le syndrome îlien ». D’après cette idée, la 
tribu devrait rester comme elle est, le développement économique se fait autour. La 
tribu sera donc en quelque sorte une « île ». Les terres coutumières mises en valeur sont 
en quelque sorte un espace où on participe au développement économique de « style 
européen ». Mais on prend garde que ce type d’aménagement n’oblitère ni les activités 
vivrièrs ni les activités culturelles. Certes, les Kanak souhaitent bénéficier d’un meilleur 
aménagement de la tribu avec en particulier une mise en état des routes, une 
amélioration de l’éclairage, une modernisation de la maison commune, mais ils 
redoutent la venue massive de nouvelles populations, pour l’essentiel non-autochtones. 

Dans ce contexte, il est important de constater qu’il n’y a pas de place réservée pour que 
les gens de la tribu s’installent sur la future zone tertiaire du GDPL, avec une entreprise 
de transport par exemple, ou avec un autre projet économique (snack, boulangerie, etc.). 
Les lotissements locatifs sur le GDPL clanique de Bako sont également pour « M. et Mme 
Tout Le Monde ». On n’envisage pas non plus un mélange entre lotissements tribaux et 
projets économiques. Le GDPL garde par contre un terrain pour le partager entre les 
familles membres du GDPL. Mais ce terrain ne sera pas intégré dans le parc 
d’aménagement et de développement.  

Dès lors, comment comprendre ce souhait des populations kanak de ne pas avoir à se 
mélanger avec les nouveaux arrivants d’origine allochtone ? Pendant longtemps, les 
Kanak ont dû subir les méfaits de la période coloniale durant laquelle le pouvoir en place 
leur a inculqué l'idée que « l’homme blanc est plus intelligent que l’autochtone », la 
population tribale étant de fait en position d’infériorité par rapport aux colons. Une 
population peut s’ouvrir vers l’extérieur quand elle a confiance en elle, confiance en sa 
force. On accueille les gens de l’extérieur à bras ouverts quand on n’a pas peur de perdre 
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ses valeurs propres. Mais dès qu’on craint de se fondre dans un ensemble composite 
dont on ne maîtrise pas les objectifs, on a tendance à se replier sur soi. 

En Nouvelle-Calédonie, le poids encore lourd car relativement récent (avant les années 
1970) de l’époque coloniale est un élément qui amplifie et/ou qui explique la 
problématique de « l’étrangeté » et de son refus dès lors où des gens en grand nombre 
s’établissent durablement dans « l’espace clos ». Toute société veut qu’on n’accepte 
l’arrivée de nouveaux venus qu’à dose faible, donc contrôlable, ce qui n’était pas le cas 
en Nouvelle-Calédonie où les gens d’origine allochtone, principalement européenne, 
sont majoritaires. Compte tenu du rapport de force existant entre autochtones et 
allochtones, la Nouvelle-Calédonie voit se heurter deux modes basés sur deux systèmes 
de valeurs différents. Les règles coutumières étaient ancrées dans une pratique agraire 
et sociale multiséculaire, et les expériences faites avec « l’étrangeté », c’est-à-dire avec 
l’administration coloniale n’ont pas été positives. Même si les disputes entre groupes 
sont nombreuses et parfois très anciennes à l’intérieur de la société kanak (les guerres 
tribales le démontrent), le contact avec les Européens est toujours redouté tant il a 
déstabilisé la structure propre au monde traditionnel kanak. L’existence de 28 langues 
dans l’archipel différentes révèle que les clans ont cherché à se différencier les uns des 
autres et à se protéger constamment de leurs voisins. Mais dans le même temps, il arrive 
qu’une menace initiée de l’extérieur renforce la cohésion sociale à l’échelle d’un groupe 
ou d’un clan en favorisant des réactions de protection. Ainsi, on préserve ses valeurs 
culturelles. Il n’est donc pas étonnant que le sentiment d’appartenir à la société kanak se 
soit développé jusqu’à aujourd’hui en opposition à certaines pratiques introduites par 
les milieux de la colonisation ; le mouvement indépendantiste est né dans les années 
1970 d’une volonté de s’émanciper lorsqu’on était « natif d’Océanie » des schémas de 
référence « venus du pays colonisateur », c’est-à-dire de la France métropolitaine. 
L’inclusion du mot « socialiste » au sigle du front indépendantiste (FLNKS) trouve 
d’ailleurs son origine « moins dans une adhésion idéologique au socialisme que dans le 
rejet du modèle capitaliste-colonial subi depuis un siècle et demi » (Bensa et Freyss 1994, 
p. 12). 

La tribu kanak ressemble de ce fait à une « île » entourée de collectivités et de terrains 
de droit commun où se réalise pour l’essentiel l’activité économique. Comme ce 
développement est considéré souvent comme un « schéma de référence » venu de 
France, et que ce pays reste aux yeux de beaucoup de Kanak un « État colonial », ce 
modèle socio-économique d’accumulation productive des Blancs est incorporé à 
l’ensemble de ce qui est rejeté. Une application de ce modèle à l’intérieur de la tribu 
semble actuellement impossible. Si elle se fait, elle ne pourra être décidée que par ses 
résidents, donc par les autorités coutumières de la tribu.  

Cette volonté de décider sur l’avenir de son propre espace de vie est d’ailleurs soutenue 
par les organisations internationales. Depuis 2000, deux instances onusiennes se sont 
particulièrement penchées la formation, la cohésion et la valorisation du « patrimoine 
autochtone ». Il y a d’abord l’Unesco, dont la déclaration universelle sur la diversité 
culturelle adoptée en 2001 préconise que les gouvernements élaborent des politiques et 
des stratégies de préservation et de mise en valeur du patrimoine culturel et naturel, et 
notamment du patrimoine culturel oral et immémoriel des peuples autochtones. Il y a 
ensuite l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) qui, depuis 1998, 
s’intéresse à la protection du patrimoine des peuples autochtones. En 2000, elle a créé 
un comité intergouvernemental qui s’est engagé très activement dans le domaine des 
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savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles et qui a cherché à 
élargir le système de la propriété intellectuelle pour l’adapter aux communautés 
autochtones. La préservation des lieux toponymiques des différents clans kanak découle 
directement des engagements de ces deux instances onusiennes. 

Tout particulièrement durant les trente dernières années, les représentants élus ou 
coutumiers de la communauté kanak essaient d’obtenir que les populations kanak 
décident de ce qui doit être le développement de leur patrimoine foncier partant du fait 
que celui-ci est soumis au droit coutumier immémorial et non au droit commun défini 
par l’administration française. Le CAUGERN revendique ainsi la revalorisation des 
autorités traditionnelles et de faire entendre des droits sur les ressources naturelles en 
général. Comme le patrimoine foncier kanak s’étend aussi sur des terres de droit 
commun (ce que démontrent les lieux toponymiques), une multitude de revendications 
foncières existe. Ces revendications deviennent plus virulentes dès que les autorités 
publiques envisagent la réalisation d’un projet économique.  

Malgré ces revendications, le sentiment que les « Blancs » mobilisent mieux que les 
Kanak le monde économique persiste au sein même des tribus. Dans beaucoup de 
projets, on laisse donc faire « les Blancs » lorsqu’on a confiance en eux. Ce sentiment 
vient du fait que « l’outil de développement économique », l’enrichissement personnel, 
reste le plus souvent perçu comme un schéma venu de l’étranger. La logique 
économique n’est donc pas « productive », mais plutôt « rentière ». Les autorités 
coutumières font venir des projets économiques et délèguent la mise en œuvre à un 
opérateur public ou privé. Et en cas de maladresse de la part des « Blancs » ou de 
non-confiance, on ne tient pas à ce que que la tribu soit sinistrée. « Le coin de business » 
se situe alors à l’extérieur de la tribu, sur les terres du GDPL, dans l’exemple sur les 
terres du GDPL clanique de Bako qui se situent à l’extérieur de la tribu même (Figure 4).  

En juillet 2010, un conflit émerge au sein du clan Bako. L’entreprise Tagawa de Koné11 
avait demandé, ensemble avec quelques membres du clan Tiaouniane, des subventions à 
la Province Nord afin de relancer les activités de son projet d’élevage sur les terres du 
GDPL clanique de Bako. Selon le chef de clan des Tiaouniane, Tagawa a amené son bétail 
en 2006 sur les terres du GDPL, parce qu’il n’avait pas trouvé d’endroit adéquat pour le 
faire brouter. Auparavant, il avait déjà demandé 500 ha à la tribu de Tiaoué ; et le GDPL 
Poavidapthia n’avait pas non plus voulu de son bétail. Il a donc amené son bétail sur les 
terres du GDPL clanique de Bako, ce qui a réveillé un vieux conflit qu’on venait 
d’enterrer avec une coutume de reconciliation. Ce vieux conflit date du décès d’un 
tonton de l’actuel chef de clan où le deuil n’a apparemment pas été respecté par certains 
membres du clan Tiaouniane : la dalle n’a été coulée qu’une semaine après le décès, ce 
qui signifiait le lever du deuil (Entretien avec l’actuel chef de clan des Tiaouniane du 20 
juillet 2010).  

Les subventions que Tagawa avait demandées à la province à hauteur de plusieurs 
millions de CFP ont été accordées, mais elles n’ont pas été validées par l’assemblée de la 
Province Nord, car le bureau du GDPL avait bloqué le processus. Compte tenu que le 
GDPL est propriétaire terrien, chaque entreprise ou personne morale a besoin d’un acte 

                                                        

 
11 Plusieurs résidents de Baco ont déjà travaillé ou travaillent encore dans son entreprise. 
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coutumier signé par le bureau du GDPL avant de lancer un projet. Sans validation du 
bureau, aucun projet ne pourra être réalisé.  

Et une deuxième mésentente devrait mener à un incident violent. Compte tenu que 
Ferdinand Tiaouniane, mandataire du GDPL depuis 1989, n’a plus participé aux 
réunions avec la SAEML GP VKP qui mettaient en place le projet d’aménagement, les 
membres du GDPL avaient décidé de changer au complet leur bureau. Dans le nouveau 
bureau, mis en place en février 2010, tous les six clans du clan Bako, sont représentés, 
comme auparavant. Au poste de mandataire a été nommé Antoine Cano Poady, pour une 
période d’un an. A l’occasion du changement du bureau, le GDPL avait également 
procédé à la révision de son statut (exigée en 2006 par le conseil des clans auprès des 
tous les GDPL à Baco) ; et ce nouveau statut prévoit que le mandataire ne sera désormais 
élu que pour un an. Mais certains membres du clan Tiaouniane n’ont pas été d’accord 
avec le changement du bureau, parmi eux l’ancien mandataire. Ils contestent le nouveau 
mandataire et revendiquent une légitimité foncière pour l’ensemble du GDPL (en tant 
que « terres de leurs ancêtres »), alors que les terres du GDPL avaient été attribuées aux 
six clans (dont les Tiaouniane) qui forment le clan regroupé Bako. 

Le chef de clan des Tiaouniane par contre était d’accord avec le changement du bureau 
et aussi de bloquer les subventions accordées à l’entreprise Tagawa jusqu’à ce que la 
demande soit accepté par le GDPL. Suite à une nuit arrosée d’alcool, le chef de clan des 
Tiaouniane a été agressé et blessé par deux membres de son propre clan. Au niveau du 
droit commun, une plainte a été déposée. Au niveau du droit coutumier, une expulsion 
des deux familles Tiaouniane à l’origine de la bagarre a été demandée par leur chef de 
clan devant le conseil des clans de la tribu de Baco. Une décision était attendue pour le 
courant du mois d’août 2010. 

Cet incident montre que la crainte que l’argent divise les familles, évoquée lors de mes 
enquêtes sur la perception du projet Koniambo, est très présente. Pour la SAEML GP 
VKP, le conflit pourrait signifier un retard, voire un arrêt des travaux qui ont déjà 
commencés. L’incident pose également la question de savoir si la gestion 
communautaire d’un projet économique qui rapporte des retombées financières est 
adaptée à la réalité capitaliste. Dans le cas du GDPL clanique de Bako, six clans sont 
membres du GDPL, ils se partagent non seulement la gestion, mais aussi les bénéfices. A 
la volonté de tirer un maximum de profit (au niveau des retombées, mais aussi 
concernant les emplois durables) se mêlent des revendications foncières, avec l’objectif 
d’être reconnu comme seule propriétaire terrien. 

Le GDPL Poadjane, qui couvre une superficie de 482 ha, se localise en continuité de la 
réserve de Baco. Son mandataire est Félix Poemate, le président du conseil des clans de 
Baco. Sa limite sud correspond à la limite administrative de la commune de Koné. 
Adossé au Pic Koné (« Kovai Koohnê »), le relief se montre selon les secteurs de vallonné 
à pentu. Le terrain qui est facile d’accès de la transversale Koné-Tiwaka fait l’objet d’une 
installation progressive d’habitat sans raccordement aux réseaux d’eau et d’électricité. 
En 2004, il y avait trois maisons principales vieilles de 10 ans environ et habitées par 
des personnes dont les maisons sur la réserve étaient régulièrement soumises à des 
inondations ; en 2009, il y a toujours ces trois maisons, dont la maison du mandataire. 

Le GDPL Poadjane souhaite le raccordement aux réseaux d’eau courante et d’électricité, 
afin de permettre l’implantation d’une véritable zone d’habitat tribal. En outre, il 
envisage aussi de réserver une zone spécifique pour mettre en place une zone d’activités 
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(location de lots à des entrepreneurs de la région) et d’un lotissement résidentiel à 
vocation locative. En octobre 2008, le raccordement aux réseaux d’eau courante et 
d’électricité est réalisé à l’aide de plaques solaires mises en place par la société 
calédonienne Enercal.  

Début 2009, la construction de villas en partenariat avec la SOFINOR a enfin démarré. La 
première pierre a été posée ; le nouveau lotissement résidentiel comprendra 38 
logements de niveau supérieur, c’est-à-dire des villas. En juillet 2010, le projet est bien 
avancé, la construction de villas presque terminée.  

Selon le bureau d’études « Emergences » (Emergences 2008), il y a en outre un projet de 
relance d’un GIE élevage par Marvin Poemate, le fils du mandataire, âgé de 15 ans et 
actuellement au lycée agricole de Pouembout. Un GIE élevage a déjà existé, mais la 
centaine de bétails et de chevaux est à l’état sauvage depuis l’échec du projet. Les 
installations ont été abandonnées, et les pâturages sont désormais en frîches. 

Image 7 : Les nouveaux villas sur les terres du GDPL Poadjane, en arrière-plan le Koovai 
Koohnê  

 
Source : M. Kowasch 2010 

Le GDPL Poavidapthia, dont le mandataire est Edouard Poadjare, s’étend sur une 
superficie de 538 ha. Les terres sont limitrophes à celles du GDPL Poadjane et du GDPL 
clanique de Bako. Leur relief est relativement plan, drainées sur toute leur longueur par 
le « creek » Napouanda. Le GDPL, dont les membres n’habitent pas sur place, ne possède 
pas d’accès par la RT1. L’accès se fait actuellement à partir de la tranversale en passant 
par le GDPL clanique de Bako. Mais un accès par la RT1 est envisageable. Le GDPL 
Poadvidapthia prévoit une mise à disposition d’une grande partie de ses terres à une 
personne extérieure à la recherche d’un foncier agricole. En 2004, le contrat de bail était 
en cours de réalisation. Ce bail devrait intégrer une forme d’association avec les 
membres du GDPL. En outre, un projet d’habitat locatif est envisagé sur une zone 
d’environ 40 ha. Et on pense à une répartition de 11 lots de 29 ha entre les familles du 
clan pour un usage libre. Autrement, il y a une carrière de schiste non-exploitée sur les 
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terres du GDPL. Un projet d’élevage par Frank Tagawa a été arrêté par le chef de clan à 
cause d’un désaccord sur les conditions d’exploitation du schiste. 

Fin octobre 2008, l’ADRAF n’a enregistré aucune demande de mise en valeur de la part 
du clan Poavidapthia. Il faut dire que certaines difficultés entre le chef de clan et le 
mandataire du GDPL ainsi que des tensions à l’intérieur du clan Poawidapthia bloquent 
l’avancement de la mise en valeur du GDPL. En juillet 2010, la nouvelle entreprise de 
Pierre Poameno, membre du clan regroupé Poawidapthia, a commencé avec des travaux 
de terrassement afin de construire des lotissements tribaux qui seront répartis entre les 
familles du clan.  

Le GDPL Wabealo dont le mandataire est Auguste Wabealo couvre une superficie de 451 
ha. Dans un entretien du 24 octobre 2008, le mandataire explique qu’il existe un projet 
d’habitat locatif avec 35 à 40 lots sur la bordure de la RT1 ainsi qu’un projet de 
construction d’une usine de fabrication de tôles. En outre, on voulait demander à faire 
des parcelles pour les familles du clan (43 lots de 70 ares pour les 43 aînés du clan, soit 
30 ha au total). Ces projets sont tombés à l’eau pour le moment, car les familles n’ont pas 
réussi de se mettre d’accord. Auguste Wabealo souligne que « ça fait 20 ans que la terre 
dort ». Le mandataire explique qu’un problème de communication persiste, puisque les 
membres du GDPL ne viennent pas volontairement aux réunions pour qu’aucune 
décision ne soit adoptée. Un blocage risquerait de se produire si tout le monde n’a pas 
été consulté.  

Mais en juillet 2010, la situation semble évoluer. Ensemble avec la SAEML GP VKP, le 
GDPL Wabealo envisage de mettre en valeur ses terres. Selon B. Boué-Mandil, le 
directeur général de la SAEML, on pourrait aménager sur une zone de 100 ha une zone 
d’activités tertiaire et commerciale, des équipements publiques (dont le collège de 
Koné), des équipements ludiques ainsi que des logements (Entretien du 15 juillet 2010). 
Une première réunion s’est déjà tenue entre la SAEML et les membres du GDPL. Le 
projet du parc d’aménagement et des logements sur le GDPL clanique de Bako figure 
comme référence. Le mandataire du GDPL rappelle toutefois qu’il ne faut pas oublier les 
générations futures et qu’il faut garder un espace pour des lotissements tribaux. 

Le décalage dans la mise en valeur des différents GDPL à Baco pourrait entraîner des 
« fragmentations spatiales ». Tandis que le GDPL clanique de Bako verra son terrain en 
plein boom économique, les projets sur le GDPL Poavidapthia et le GDPL Wabealo 
n’avancent pas au même rythme.12 Ce décalage pourrait entraîner des jalousies et des 
disparités sociales dans la tribu. La valeur du partage est une force de la 
communauté kanak ; il s’agit d’une valeur toujours présente et importante. Mais l’argent 
que le GDPL clanique de Bako gagnera avec la location d’une partie de ses terres pourait 
faire naître des scissions. Cette scission n’est pas devenue réalité, la tribu n’est pas 
divisée, mais le danger est réel. Et une réflexion globale de la mise en valeur de l’espace 
coutumier n’existe pas. De l’autre côté, on dit que la mise en valeur d’un autre GDPL « ne 
nous regarde pas – c’est chez les autres ». On ne se mêle pas des affaires d’un autre clan.  

                                                        

 
12 Mais cette situation est en train de changer en juillet 2010 : Le GDPL Poavidaphtia a commencé avec les 
travaux de terrassement pour construire des lotissements tribaux et le GDPL Wabealo a entamé des 
négociations avec la SAEM GP VKP afin d’élaborer un plan d’aménagement.  
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De plus, l’ADRAF a attribué un sixième GDPL à la tribu de Baco : « le GDPL 
Tiaoué-Pouembout » qui gère une superficie de 1.482 ha située au pied du massif du 
Kopéto où la SLN exploite une mine de nickel. La surface de ce GDPL a été divisé en trois 
lots. Sur le premier lot, les familles Néa, Wellet et Wabealo ont créé un GIE : « NeWeWa » 
(NEa, WEllet, WAbealo). Un Blanc loue une partie de la concession du GIE « NeWeWa » 
pour y faire sa propriété de chasse. Le deuxième lot a été partagé entre le premier et le 
troisième lot. Ce troisième lot s’appellant « MaLeme » (familles MAlakai et LEack) a été 
géré par les familles Malakai et Leack. Ne pouvant supporter les frais d’impôts trop 
élevés, les deux familles ont abandonné leur terrain au détriment du GIE « NeWeWa » 
(Entretien avec J. Néa, octobre 2009). Les terres du GDPL Tiaoué-Pouembout sont 
utilisées pour la chasse et pour la coupe du bois (construction de cases). Frank Tagawa y 
avait demandé 500 ha pour un projet d’élevage (comme il a fait par la suite au GDPL 
Poavidapthia et au GDPL clanique de Bako), mais le conseil des clans de Baco a refusé la 
demande (Entretiens avec Jean Malakai et Jean Néa, octobre 2009). Les terres du GDPL 
et de la réserve Tiaoué-Pouembout abritent une forêt humide et une forêt sèche. Face à 
la disparition lente et progressive de la forêt sèche, la mise en place d’une réserve 
naturelle est en cours de réflexion. Des projets écotouristiques pourraient être réalisés. 
La forêt sèche de Nouvelle-Calédonie est considérée comme l’un des écosystèmes les 
plus intéressants sur le plan biologique, mais elle demeure aujourd’hui la formation 
végétale la plus directement menacée de disparition (évalué selon les critères de l’IUCN). 
Cette forêt qui rassemble une biodiversité exeptionnelle se développe – comme son nom 
l’indique – dans un climat sec (moins de 1.100 mm de pluie par an, en comparaison des 
2.500 mm sur le reste de la Grande-Terre). Suite aux études menées par l’IRD et le WWF 
France, un programme pour la sauvegarde de la forêt sèche de Nouvelle-Calédonie a été 
élaboré. En ce qui concerne la forêt sèche sur les terres du GDPL Tiaoué-Pouembout, un 
inventaire a été réalisé autour du Pic de Cèwé (Tiaoué) par Jean-Pierre Butin, technicien 
forestier, en octobre 2006. La forêt sèche s’y étend sur pente de 100 m à au delà des 300 
m d’altitude. 90% des espèces sont de forêt sèche, l’espèce dominante (30%) est le 
mammea neurophylla (guttiferée) qui est d’ailleurs utilisée pour la construction de cases. 
Plusieurs espèces rares ont été repertoriés sur le site. Une dégradation par endroits a 
été remarquée ; elle est causée par la présence de cerfs qui se frottent sur les arbres. Le 
technicien recommande une mise en défense de la forêt sèche et une coupe de bois 
proscrite. Une mise en valeur touristique représente une solution, car la forêt sera 
préservée ; la tribu et les touristes pourraient en tirer profit. 

En plus de la mise en valeur des GDPL, la tribu de Baco s’est lancée dans un autre projet 
économique qui est souvent décrit comme « projet phare pour la Nouvelle-Calédonie » : 
la mise en place d’une zone artisanale sur les terres de la réserve coutumière. Après 
plusieurs retards, la première pierre a été posée le 4 février 2009. A l’occasion de cet 
évenement, Les Nouvelles Calédoniennes ont écrit : « L’implantation d’une zone artisanale 
sur un foncier coutumier devient réalité. Un événement qui ne devrait pas passer inaperçu, 
puisque c’est une première. Les terres coutumières n’ont jamais été revalorisées de cette 
manière. » (Les Nouvelles Calédoniennes, 12 mars 2009, http://info.lnc.nc) La réalisation 
de cette zone artisanale démontre une capacité à dépasser des tensions et des conflits à 
l’intérieur des clans afin de parvenir à un accord. 

Le projet d’une zone artisanale sur terres coutumières, sera réalisée sur les terres de la 
réserve de Baco, plus précisement sur l’agrandissement de la réserve, à côté de la 
Tranversale Koné-Tiwaka. La réalisation de cette zone est le premier projet de cette 
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envergure à être développé sur foncier coutumier. Cette zone d’activité est créée et au 
regard de l’accompagnement du projet « usine du Nord ». Accompagnés par la SAEML 
Grand projet VKP, les quatre GDPL de la tribu se sont regroupés au sein d’une société 
civile et ont créé le 31 octobre 2008 à la maison commune de Baco la SAS Zone 
Artisanale de Baco. Aux côtés des SAEML GP VKP et Espaces de l’ouest, cette SAS va 
administrer et gérer la zone artisanale. Lors de la création de la SAS ZA de Baco, Patricia 
Goa, sa présidente, a souligné l’aspect politique de du projet : « L’émancipation du peuple 
kanak passe par le ‘être capable de se prendre en charge’. Il ne suffit pas de crier Kanaky si 
on n’a pas l’outil pour le développement en main. » (Discours de P. Goa lors de la 
cérémonie de création le 31 octobre 2008). M. Boué-Mandil, le directeur général de la 
SAEML GP VKP, insiste sur la valeur de ce projet : « Réussir nos investissements sur 
foncier coutumier, c’est d’abord une affaire de volontés communes, celles des propriétaires 
et de la collectivité, de réaliser ensemble un investissement. C’est cette main tendue qui 
préfigure le respect des engagements pris, et la solidité d’un acte coutumier dans lequel 
l’ensemble des membres composant des quatre GDPL se sont engagés par leur signature. 
(…) C’est un projet qui a mûri et qui a abouti en dehors de toute pression. En réalité, on 
peut et on doit investir sur foncier coutumier. Et le discours selon lequel on ne peut rien 
faire sans un cadre juridique adapté, qui exigerait ds propriétaires mélanésiens qu’ils 
adoptent les principes et les schémas d’une autre culture que la leur, me semble être l’alibi 
pour ne rien faire. » (VKP Infos, N° 4, juillet 2008, p. 12). Ce discours en faveur de la mise 
en place d’infrastructures industrielles démontre une réelle volonté d’inclure les terres 
coutumières dans le développement économique de la zone VKP et au sens plus large 
dans l’économie mondiale.  

L’ADRAF a également suivi de près le dossier. Elle est notamment intervenue dans les 
discussions entre les GDPL ainsi que dans le choix et la délimitation du terrain. Pour 
l’ADRAF aussi, il s’agit « d’une opération pilote », souligne le directeur de l’agence à Koné, 
Jean-Louis Thydjepache13 (VKP Infos, N° 4, juillet 2008, p. 13). La superficie totale de la 
zone d’activité sera d’environ 17 ha. Le souhait de la SAS est d’encourager l’installation 
d’entreprises industrielles et artisanales, et de développer ainsi l’emploi local. Il y aura 
en tout 22 lots à attribuer, les dossiers seront examinés par un représentant de la SAS 
ZA de Baco, un représentant de la SAEML Espaces de l’ouest et un représentant de la 
SAEML GP VKP « en recherchant un équilibre et une complémentarité dans l’occupation de 
la zone artisanale afin que s’y développement des synergies naturelles » (VKP Infos, N° 4, 
juillet 2008, p. 12).  

La question de la garantie bancaire, que les terres coutumières ne peuvent pas offrir, a 
pu être levée. La Direction du développement économique de la Province Nord a mis au 
point un montage juridique et financier très particulier afin de financer l’immobilier 
d’entreprise et de contourner le problème de la garantie bancaire. La société ZA de SAS 
Baco s’est vue conférer par la tribu un bail de terrain de longue durée. Ce bail a été déjà 
présenté au conseil des clans de la tribu au mois de juin 2007. Puis, le gouvernement de 
la Nouvelle-Calédonie s’est porté garant. Le montage juridique et financier unique en 

                                                        

 
13 En juillet 2008, Jean-Louis Thydjepache était directeur de l’antenne de l’ADRAF à Koné. En 2009, il 
changera de poste : il est désormais directeur du service « Relations avec les communautés » à l’entreprise 
Konimabo Nickel SAS (KNS). 
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son genre a pour objectif de convaincre les entrepreneurs d’investir dans une 
installation sans être propriétaire du foncier. Ainsi, la SAS ZA de Baco restera 
propriétaire du foncier, avec les SAEML partenaires dans un premier temps, seule ou 
avec d’autres opérateurs de son choix après remboursement des emprunts initiaux, à 
une échéance de 15 à 25 ans : le remboursement de l’emprunt bancier devra se faire sur 
15 ans et le remboursement de l’avance de la SAEML Espaces de l’Ouest sur une période 
de 25 ans. La SAS va constituer, avec chacune des entreprises installées, des SCI qui lui 
assureront les revenus nécessaires au remboursement de l’emprunt, mais aussi à la 
gestion et aux frais de fonctionnement de l’équipement grâce aux loyers versées par les 
entreprises. Ce montage permet aux pouvoirs publics d’organiser un tissu économique 
local et d’amorcer une diversification des activités sur VKP. 

Un point d’interrogation fondamental demeure quant aux bénéfices directs que retirera 
la tribu de ce projet, une fois que les investissements initiaux seront amortis grâce au 
complexe montage financier. Le bail révèle quelques détails qu’il faudra discuter. Le 
preneur – le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie – pourra (article 5 du bail) « louer 
librement les constructions édifiées par lui ». Le bail ne prévoit alors pas de garantie à 
qui seront louées les constructions sur la zone d’activité. Le Preneur reste par contre 
garant de l’entretien et du loyer. Il devra, pendant toute la durée du bail, conserver en 
bon état d’entretien, les constructions édifiées et tous les aménagements qu’il aura 
apportés, et effectuer à ses frais et sous sa responsabilité, les réparations de toute 
nature. Le Bailleur (la SAS ZA de Baco) aura droit de faire visiter la propriété et les 
constructions par son architecte ou son mandataire, une fois par an, à ses frais, pour 
s’assurer de l’exécution de tous les travaux d’entretien, de réparation et de ravalement 
(article 4 du bail).  

Image 8 : Réunion à la maison commune de Baco entre la SAEML VKP, le conseil des clans de 
Baco et les maires des communes de Voh, Koné, Pouembout le 31 octobre 2008 pour la 

création de la SAS ZA de Baco 

 
Source : VKP Infos 2008 
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Le Preneur pourra céder son droit au bail ou en faire apport à toute société (article 6 du 
bail). Un délai pour la cession, comme on le connaît pour la location d’un logement, n’est 
cependant pas évoqué. Comme pour le parc d’aménagement et de développement du 
GDPL clanique de Baco, le loyer mensuel pour de grands lots a été fixé à 1.800 CFP l’are 
(plus de 90 ares), à 2.200 CFP l’are pour de moyens lots (30 à 90 ares) et à 2.500 CFP 
l’are pour de petits lots (moins de 30 ares). Les entrepreneurs bénéficieront d’un coût 
global de l’immobilier très inférieur à une location sur foncier de droit privé, dès le 
remboursement du premier emprunt, soit sept à huit ans. Cet avantage pourra être 
valorisé lors de la cession de leurs parts dans la SCI, puisqu’il sera possible de 
transmettre le « droit » d’occupation de cet immobilier. Calculé sur une période de 20 à 
25 ans, le coût global de l’immobilier pour l’entreprise sera inférieur à une construction 
financée à 100% avec achat du foncier. Pour le Bailleur par contre, ce loyer peu élevé est 
moins bénéfique. En outre, le Bailleur n’a pas le droit d’augmenter le loyer avant 18 ans 
sans consentement du Preneur. Dans le cadre d’une « révision », ce qui empêche de 
signer un nouveau bail, une « petite » augmentation du loyer est par contre réalisable 
(article 12 du bail). Dans ce contexte de non-achat, certaines entreprises ne construiront 
éventuellement que des bureaux préfabriqués qui pourront être démontés par la suite. 

L’article 9 sur les assurances comporte également quelques aspects intéressants. « En 
cas de sinistre, l’indemnité versée sera obligatoirement employée à la reconstruction de 
constructions sinistrées édifiées par le Preneur ou à leur remise en état, ou encore à la 
reconstruction des parties détruites (…) ». Mais si le Preneur n’obtient pas les 
autorisations administratives ou s’il est impossible de reconstruire les constructions 
sinistrées et s’il s’agit d’un sinistre ayant entraîné la destruction totale des constructions 
édifiées, le bail prendra fin de plein droit. « Cette résiliation n’entraînera aucune 
indemnité ni dommages-intérêts au profit de l’une ou de l’autre des parties ; le Bailleur 
reprendra son terrain et les vestiges résultant de la destruction des constructions. (…) Le 
Bailleur aura droit à une portion de l’indemnité égale à un vingtième par année écoulée à 
partir et y compris de la deuxième année du bail, le Preneur aura droit au reliquat de 
l’indemnité ». Un sinistre ayant entraîné la destruction totale des constructions édifiées 
semble être très peu probable. Mais si c’était le cas, la tribu reprend et hérite un terrain 
avec des constructions sinistrées et avec une indemnité minime. 

A la fin du bail, le Bailleur deviendra propriétaire, par voie d’accession, des 
constructions et ouvrages réalisés par le Preneur. La tribu de Baco deviendra alors un 
acteur actif du développement économique de la zone VKP. En contrepartie, le Bailleur 
sera tenu de rembourser au Preneur le coût des constructions et ouvrages réalisés par 
ce dernier, avec déduction d’une somme égale à 2% de ce coût par année de bail écoulée 
à partir, y compris, de la deuxième année de bail, calculé prorata temporis. Les 
constructions représentent en quelque sorte une occasion de devenir un véritable acteur 
du développement. Si la SAS ZA de Baco s’engageait à former des jeunes, elle pourrait un 
jour reprendre les constructions et gérer sa propre zone d’activités, avec ses propres 
moyens et avec des entrepreneurs issus de la tribu. La SAS pourra ainsi créer une « zone 
artisanale tribale ». 

Malgré certains aspects discutables dans le bail, les clans de la tribu de Baco participent 
activement au développement économique de la zone VKP grâce à cette zone artisanale 
et grâce aux différents projets sur les terres des GDPL. F. Poemate, le président du 
conseil des clans, exprime les espoirs de la tribu : « Nous avons tous conscience dans la 
tribu de l’importance que représente le projet de zone artisanale sur nos terres. C’est notre 
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façon de soutenir et d’accompagner le projet Koniambo mais il y a beaucoup de questions 
qui se posent car une telle démarche est nouvelle pour nous. Nous sommes appelés à gérer 
notre affaire et les individus devront se responsabiliser car, si on échoue, cela peut amener 
à revoir totalement le statut des terres coutumières » (VKP Infos, N° 4, juillet 2008, p. 12). 
Ce discours montre bien la volonté de participer au développement économique de la 
zone VKP et de bénéficier aussi du projet « usine du Nord ». Le conseil des clans 
considère d’ailleurs que ce sera aux jeunes d’aujourd’hui de gérer les revenus 
qu’apportera la zone artisanale. Le discours de F. Poemate démontre toutefois aussi 
certaines questions voire des inquiétudes concernant le bail et les conditions juridiques 
de la zone artisanale. Comme le loyer mensuel fixe profite essentiellement aux 
entreprises, les critiques portent essentiellement sur le rapport de force qui n’a guère 
changé : les entreprises nouméennes et étrangères vont profiter. Cependant, 10 petits 
docks gérés par une pépinière seront réservés aux petites entreprises locales ; ces 
entreprises pourront louer un terrain à un prix inférieur au marché (Entretien avec B. 
Boué-Mandil, 20 juillet 2010).  

Après quelques contre-temps, les premiers coups de pelle ont été enfin donnés le 4 
février 2009. Voici quelques réactions lors de l’évenement (VKP Infos, mai/juin 2009, p. 
4) qui font le louange de l’implication des terres coutumières dans le développement 
économique : « Avec le Conseil des anciens, nous avons pris les choses en main pour 
amener le travail chez nous, former et donner du travail à nos jeunes (...) Les coutumiers 
seront là pour préserver la bonne marche du projet et montrer que c’est possible de 
travailler avec les institutions. » (Kalen Jacob Wabealo, grand chef du district de Baco). Le 
président du gouvernement, Harold Martin, disait : « La signature de la convention (...) 
est l’exemple même de la détermination dont nous faisons preuve pour le rééquilibrage 
économique et social du pays, un rééquilibrage qui doit se traduire, bien sûr, dans 
l’ensemble des services à la population. Et cela, malgré la complexité juridique qui se pose 
souvent dans le traitement des dossiers d’équipements et d’infrastructures où la question 
foncière est toujours déterminante ... ». Et Patricia Goa, présidente de la SAS zone 
artisanale de Baco, exprimait sa joie : « Avec ce projet, nous démontrons que nous, ici, ne 
sommes pas des bons à rien, mais que nous sommes acteurs de la construction du pays. 
Cette convention qui voit le jour après tellement de discussions, de réunions, de coups de 
téléphone au milieu de la nuit, de désaccords et d’accords, cette convention doit servir 
d’exemple à toute la jeunesse et au peuple kanak. » Dans son discours, P. Goa souligne 
l’importance du projet dans la construction du pays. Ainsi, ce projet « zone artisanale de 
Baco » s’inscrit, comme le projet « usine du Nord », dans une logique d’outil 
d’émancipation politique du peuple kanak. 

Les travaux pour la future zone artisanale dureront environ 10 mois, avec une 
enveloppe budgétaire de 160.000 millions CFP (1,34 millions d’euros). Jusqu’en mars 
2009, une quarantaine de candidats allant de la PME du bâtiment au petit artisan, en 
passant par la société de BTP, se sont déjà positionnés. Une réunion de comité doit avoir 
lieu pour choisir les vingt-deux entreprises (quatre au titre des activités encombrantes 
ou BTP et dix-huit au titre d’artisans ou activités de service), sachant que la DITTT 
(Direction des Infrastructures de la Topographie et des Transports territoriaux) a d’ores 
et déjà sa place réservée. Parmi les 17 ha au totale, la DITTT en occupera quatre ; elle y 
installera son centre de contrôle technique et son centre d’examen du permis de 
conduire. Le 2 octobre 2009, Les Nouvelles Calédoniennes (www.info.lnc.nc) évoquent – à 
part la DITTT et des PME du bâtiment – une entreprise de transport, une station de 
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lavage et une station-service qui vont s’installer. B. Boué-Mandil insiste qu’il y avait 
« plus de candidats que de lots ». Néanmoins, tous les lots ne sont pas encore distribués. 
Boué-Mandil l’explique : « Il en reste trois ou quatre car nous avions la volonté de choisir 
des entreprises dont l’activité comblerait les besoins de la région et dont nous sommes sûrs. 
Sur ce dossier, monté sur terres coutumières, on n’a pas le droit à l’erreur. Il faut prouver 
que c’est possible. » (www.info.lnc.nc). Les lots, livrés à la fin du mois d’octobre 2009, 
seront attribués lors du comité de direction de la SAS à Baco, le 7 octobre 2009. Dans sa 
fonction de mandataire du maître d’ouvrage, c’est d’ailleurs la SAEML VKP qui a choisi 
les entreprises et non la SAS ZA de Baco.  

La mise en valeur des terres coutumières de Baco par contre est le fruit des besoins du 
développement de la zone VKP ; cette mise en valeur représente (encore) une exception, 
mais un jour, elle deviendra peut-être « banale ». Tant dans sa dimension « aires 
d’activités économiques industrielles et de services » qu’« espaces résidentiels ou de 
loisirs », l’urbanisation consomme de plus en plus de terrain ; ce processus a déjà 
« atteint » les terres coutumières. Jusqu’à récemment, seules les terres à vocation 
agricole et à habitat villageois ont été concernées ; la mise en valeur des terres 
coutumières de Baco montre que même des projets économiques sont désormais 
réalisés. La non-participation à ce développement urbain et socio-économique de la 
zone VKP comporte le risque d’être marginalisé. Conscientes de ce risque, les 
populations tribales veulent participer pour leur grande majorité au processus de 
mutation des espaces de vie qui est en cours. Cet amalgame entre volonté et obligation 
de participer amènera certainement à une intégration progressive des terres 
coutumières au projet global d’aménagement régional. Voilà pourquoi les représentants 
de la population tribale kanak sont si attentifs à participer aux décisions d’implantation 
des infrastructures. Comme ils contrôlent l’assemblée provinciale et son organe exécutif, 
ils sont incontournables pour les opérateurs industriels en Province Nord.  

Dans ce contexte institutionnel et politique, la mise en valeur des terres coutumières ne 
représente (jusqu’à présent) qu’un enjeu économique marginal, mais au plan 
socio-culturel, l’enjeu est majeur dans l’objectif du « destin commun » inscrit dans 
l’accord de Nouméa. Dans un proche avenir, il sera nécessaire que les populations 
tribales organisent et réalisent elles-même des équipements socio-culturels ou des 
activités tertiaires à l’intérieur de leur espace de vie. En 2003, J.-B. Herrenschmidt (p. 
320) conclut à propos des populations kanak : « On est en présence de populations qui, 
d’un côté, revendiquent un ancrage fort dans la tradition, la coutume et le territoire, et qui, 
d’un autre côté, montrent un certain empressement à s’investir dans des projets 
économiques susceptibles d’entraîner des mutations sociales, économiques et culturelles 
importantes ». 
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D’autres formes de participation au projet Koniambo et au 

développement économique de la zone VKP 

Outre la mise en valeur de l’espace coutumier, la tribu de Baco possède, à travers son 
GDPL Vai Koohnê qui a une seule vocation économique, des actions de la Société 
Carrière de Koné (SCK) et la Société Koné Béton (SKB). L’actionnariat de la SKB se 
compose de 51% pour la société Menaouer de Koné et de 49% pour la SOFINOR (dont 
7,5% pour le GDPL Koniambo et 7,5% pour le GDPL Vai Koohnê qui est créé en 2010 par 
le conseil des clans de la tribu de Baco). Les deux tribus, Koniambo et Baco, sont alors 
directement impliquées dans la société en détenant des actions.  

En septembre 2008, Xavier Cevaer, le directeur des deux sociétés (SCK et SKB) explique 
que « l’intérêt est de permettre à ces tribus d’être acteurs du développement économique. 
Etre actionnaire leur assure également une transparence des résultats de la société. (...) Les 
tribus nous fournissent la main d’œuvre adaptée. Et si elles n’ont pas la ressource, elles 
nous donnent l’autorisation d’en rechercher ailleurs dans la région. » (www.finc.nc). A 
l’heure du témoignage, une dizaine des 15 employés venait directement de Baco et de 
Koniambo. En juillet 2010, la SKB emploie une équipe de 25 personnes au total. La 
formation de conducteur d’engin, de poids lourds, de pelle hydraulique, de chargeuse, 
etc. est assurée en interne par la SCK. Xavier Cevaer a confié l’ensemble des livraisons à 
des rouleurs extérieurs. Il souligne que « dans cinq ans, nous espérons avoir une dizaine 
de camions, mais n’être propriétaires d’aucun » (http://finc.nc). La carrière de la société 
se trouve au lieu appelé « Xape fe vai » en haeke, à cheval sur un terrain de droit 
commun et un terrain en stock de l’ADRAF appelé « zone Ouanibou » ; ce dernier sera 
prochainement attribué à la tribu de Baco sous forme d’un GDPL tribal. On aperçoit la 
carrière sur la droite en prenant la route de la tribu de Baco vers le village de Koné (la 
route qui arrive au rond-point de la poste). 

La SCK a été créée en 1999, mais elle n’a eu son autorisation d’exploitation qu’au début 
de l’année 2008. Son usine de concassage fonctionne depuis juin 2009, sa capacité de 
production s’élève à un million de mètres cubes d’agrégats par an, « ce qui lui permet de 
répondre à l’intégralité des besoins de la région, y compris Vavouto ». La Société Koné 
Béton de son côté vend du ciment, de la ferraille, mais surtout des produits préfabriqués 
en béton de type tuyaux, bordures de trottoir, ponts cadres, etc. Selon la société, les 
installations de la centrale à béton sont même plus performantes que celles d’Audemard 
dans le Sud (http://finc.nc). Malgré cela, la SKB a des difficultés d’obtenir un marché à 
Vavouto. En 2008, KNS lance un appel d’offres pour la livraison de granulats destinés à 
la fabrication de béton structuré. Deux entreprises concurrentes, Bétoncal (Bourail), une 
filière d’Audemard, et la SKB y répondent. Celle du Sud, Bétoncal, aurait, selon KNS, 
proposé des prix largement inférieurs à la SKB, et cette première devait, par la suite, 
ouvrir une carrière à la tribu de Koniambo. Le contrat étant de deux ans, un autre appel 
d’offres est lancé en 2010. Encore une fois, les deux sociétés se positionnent, mais c’est 
Bétoncal qui obtient le marché, même si l’ouverture de la carrière de Koniambo est 
compromise à ce moment-là. La SKB, dont la carrière se trouve à cheval sur un futur 
GDPL de la tribu de Baco (en voie d’attribution, mais actuellement encore dans le stock 
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de l’ADRAF) et sur une terre de doit commun, se sent lésée. L’industriel KNS explique sa 
décision d’accorder le marché de granulats à Bétoncal avec un problème de délai et de 
qualité. Effectivement, Monique Chemarin, la directrice d’exploitation de la SKB, 
d’origine québecoise, avoue que lors des premiers essais, deux échantillonnages de 
béton sur six étaient mauvais (Les Nouvelles Calédoniennes, 9 juillet 2010). Il fallait donc 
reprendre vite. Mais « on a toujours l’impression que KNS met un frein ». Lors d’une 
réunion à la maison commune de la tribu de Baco le 19 juillet 2010, Chemarin expose, 
chiffres à l’appui, qu’une deuxième série d’essais a été effectuée et que les résultats ont 
été bons. Mais entre-temps, KNS a déjà signé avec Bétoncal ; or, il ne reste plus beaucoup 
de béton à couler. « KNS ne veut pas changer de sous-traitant au cours de l’ouvrage ». 
Actuellement, la SKB dispose de quelques petits contrats « par ci, par là », mais la société 
veut absolument entrer à Vavouto, même s’il ne reste que « les miettes du gâteau », mais 
qu’il y aura encore du travail « pour après » (autour de l’usine proprement-dite), selon 
Chemarin. Le problème qui se pose pour la SKB est que la société ne voudra seulement 
investir dans de nouvelles installations si elle obtient un contrat à Vavouto. Si la SKB 
n’obtient pas de contrat, elle menace l’industriel d’appeler ses actionnaires au blocage 
des camions en provenance du Sud. Outre ce marché de granulats qui semble perdu, KNS 
a besoin de béton préfabriqué. « Rebelote », la SKB s’est fait souffler le marché par des 
sociétés étrangères. « Elles nous proposaient des prix largement inférieurs » affirme-t-on à 
KNS (Les Nouvelles Calédoniennes, 9 juillet 2010). Même histoire avec le marché de sable 
pour les remblais : la SKB répond à l’appel d’offre, mais c’est la société Colas qui aura le 
contrat. Selon Monique Chemarin, Colas avait « proposé quelque chose de 50% moins 
cher, mais la qualité de sable n’était pas la même » (M. Chemarin lors de la réunion à 
Baco le 19 juillet 2010). Chemarin évoque un manque de volonté de la part de 
l’industriel de négocier avec les entreprises locales si les prix lui semblent trop élévés. 
KNS de son côté rappelle que « les efforts sont constants pour permettre le développement 
des entreprises du Nord, mais qu’il n’est pas possible d’accorder un marché à une 
entreprise juste parce qu’elle est basée en Province Nord. Les critères de coût, de qualité et 
de délai passent avant » (Les Nouvelles Calédoniennes, 9 juillet 2010). Mais il semble que 
le critère de coût prime sur tout autre. La bataille autour des contrats de sous-traitance 
n’est pas terminée et suscite une effervescence au sein des entreprises locales. 

En plus de la participation collective au projet Koniambo et au développement de la zone 
VKP, il existe l’intégration de façon individuelle. En 2007, il y a cinq entreprises privées à 
la tribu de Baco. Ces cinq structures ont été montées par Félix Poemate (transport 
soclaire), Sylvain Poanima (transport scolaire et roulage), Albert Néa (transport en 
général), Marko Léonard (roulage, terrassements, BTP, tous travaux électriques et 
techniques) et Samuel Wabealo (nettoyage et entretien). En 2008, une sixième société 
était en voie de réalisation : une entreprise de roulage créée par Pierre Poameno. 
Poameno, 54 ans, travaille dans la mine depuis une quinzaine d’années. Il est conducteur 
d’engin ; ses derniers lieux de travail ont été la mine Pin-Pin (Poya, SMSP) et la mine 
Tiébaghi (Koumac, SLN). Il s’agit d’un parcours classique : commencer à travailler en 
tant que chauffeur d’engin afin d’avoir un capital suffisant pour monter soi-même une 
petite entreprise. Son fils aîné travaille par ailleurs également en tant que conducteur 
d’engin, à la mine Kopéto (Poya, SLN). Il n’est pas rare de voir que le fils exerce le même 
travail que le père. En 2010, une sixième structure a été créée par Maurice Wabealo, le 
mandataire du GDPL Vai Koohnê. Il fait du roulage en sous-traitance pour la société 
SCK/SKB.   
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Tableau 2 : Entreprises privées et GDPL à vocation économique à Baco 

Entrepreneur/ Nom de 
l’entreprise 

Domaines  Employés  Sous -traitanc
e pour KNS 

Etat des 
lieux 

Marko Léonard/ 
Léonard 

Tous travaux techniques et 
électriques 
BTP 
Terrassements 
Roulage  

12-25 Oui, 
des 
entreprises 
sous-traitent 
aussi pour lui  

En activité 

Félix Poemate Transport scolaire  Non  En activité 

Albert Néa/ SARL 
Transport Mahon 

Transport d’ouvriers 
Visite du site de Vavouto 

4 Oui  En activité 

Sylvain Poanima Transport scolaire 
Roulage 

? ? En activité 

Pierre Poameno Roulage  ? Prévu  En activité 

Maurice Wabealo Roulage ? Non En activité 

Samuel Wabealo Entretien et nettoyage d’espaces 
industriels 

? Non  En activité 

Edouard Bosshard Carrelage  - Non  En activité 

Roger Wabealo Magasin de la tribu ? Non  En activité 
depuis 2007 

Marvin Poemate Projet d’élevage ? Non  En état 
d’idée 

Districts de Baco et 
Poindah/ 
Société de Roulage des 
Districts de Bako/Pwaade  

Roulage ? Oui  En activité 
depuis mai 
2009 

GDPL Vai Koohnê Actionnariat dans la Société 
Carrière de Koné et la Société 
Koné Béton, fournissement de 
main-d’œuvre 

? Actuellement 
non 

En activité 

Source : Enquêtes M. Kowasch 2008/09 

Un exemple d’une création d’entreprise est l’histoire d’Albert Néa (Entretien avec Albert 
Néa le 5 janvier 2009). Pendant onze ans, Néa était chauffeur à la commune de Koné. 
Puis, avec l’argent gagné, il a acheté un car de 60 places. Pendant quatre ou cinq ans, il a 
travaillé tout seul. Après avoir acheté un deuxième car, Néa a employé un chauffeur. 
Aujourd’hui, en janvier 2009, quatre chauffeurs travaillent pour lui. Ces quatre employés 
viennent de Baco, de Oundjo, du village de Koné et de Hienghène. Ce dernier réside à la 
tribu de Noëlli depuis. A présent, Néa réalise trois navettes : 

• une navette Nouméa – site de Vavouto le week-end contrat de 12 mois débuté en 
mars 2008 ; 

• une navette sur le site de Vavouto (depuis novembre 2008, contrat renouvelable 
chaque mois) ; navette pour la visite du chantier ; Néa remplace les coutumiers 
de Voh (c’est-à-dire que les deux chauffeurs sont proposés par les coutumiers de 
Voh et de Tiéta, ces chauffeurs ne travaillent donc que pour le temps du contrat 
pour Néa, ensuite, ils réintègrent leur société d’origine) ; 

• une navette effectue un itinéraire village de Koné – site de Vavouto tous les jours 
(contrat de 12 mois commencé en mars 2008) ; uniquement pour les ouvriers 
d’ATCO, une entreprise dans le secteur BTP, qui monte les modules. 
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Il est tout à fait possible qu’Albert Néa ait pris d’autres contrats depuis l’interview de 
janvier 2009. Les contracts sont souvent signés pour une durée déterminée, c’est 
pourquoi, l’entreprise peut rapidement changer en nombre d’employés. Dans le « boom 
économique » actuelle il se peut que la petite société prenne de l’ampleur. Selon Albert 
Néa, il « a un peu anticipé l’usine du Nord ». A l’époque, les gens s’étaient demandés 
pourquoi il achète deux cars neufs. Il leur avait répondu que c’était « pour le ramassage 
scolaire ». Aujourd’hui, les navettes servent à autre chose ... et Néa a su participer au 
développement du secteur du nickel. 

Albert Néa a par ailleurs intégré le « GIE des transporteurs du Nord ». Ce groupement 
comprend aujourd’hui 40 entreprises. L’un des objectifs est de réaliser tous les 
transports pour Vavouto. Le GIE s’est associé aux les coutumiers de Voh ; il n’est pas 
membre de la SAS Vavouto, mais passe par la SAS pour avoir des contrats. Ensuite, la 
signature se fait directement avec KNS. 

Le deuxième exemple de création d’entreprise retrace l’histoire de Marko Léonard 
(Entretien avec Marko Léonard le 16 décembre 2008). Entre 1964 et 1973, Léonard a 
travaillé à la SLN à Nouméa, sur le site de Doniambo ; il alimentait les fours. En 1965, il 
avait commencé – en parallèle de l’emploi à la SLN – le colportage. A l’époque, il n’y avait 
pas encore de route jusqu’à la tribu de Bopope. Les gens venaient à cheval pour apporter 
des ignames, des mandarines, etc. Les gens de Bopope échangeaient leurs marchandises 
contre du sucre et du café. En 1990/92, Léonard arrête le colportage. Il a monté une 
entreprise individuelle nommée « Léonard ». En décembre 2008, Léonard emploie 12-13 
personnes. Mais le nombre d’employés dépend des chantiers. C’est pourquoi, jusqu’à 25 
personnes ont déjà travaillé en même temps pour « Léonard ». A présent, il se concentre 
sur trois chantiers : la médiathèque de Pouébo, le cinéma de Koné et des terrassements 
en général. Où il travaille, il prend des gens sur place. En ce qui concerne les travaux sur 
le site de Vavouto, Léonard commence des travaux de terrassements début janvier 2009 
et dans le secteur du BTP (construction du port) en avril/mai 2009. Aujourd’hui, 
« Léonard » ne réalise pas seul tous les travaux. Des sous-traitants travaillent pour lui, 
par exemple pour la construction du port à Vavouto.  

On trouve donc plusieurs entreprises privées à Baco. Aux entreprises citées, il faut 
ajouter des gens qui travaillent à leur propre compte, comme par exemple Edouard 
Bossard qui fait du carrelage ou comme la femme du grand chef, Juliette Wabealo, qui 
fait de la couture et qui vend des robes, des chemises et des tissus à des particuliers. On 
pourrait citer également le seul pêcheur qui possède une licence à Baco, André Wabealo. 
Il vend des poissons à des particuliers et même à des hôtels sur la côte Est. Souvent, les 
différentes structures et entreprises existent depuis longtemps. Pierre Poameno et 
Maurice Wabealo sont les seuls qui profitent du « boom économique » en « sautant sur le 
train » que représente la construction de l’usine du Nord. Malgré le fonctionnement de 
ces activités individuelles, il y a eu peu de créations d’entreprises ces dernières années à 
Baco. On constate par contre une croissance récente de l’économie salariée à la tribu de 
Baco. Les personnes ayant un salaire sont de plus en plus nombreux, même s’il s’agit 
souvent de « petits boulots », comme femme de ménage (technicien de surface), gardien 
d’hôtel ou ramassage de crevettes. 

Les résultats de l’enquête 2008/09 montrent que 35% des personnes enquêtées, à 
savoir 299 personnes, travaillent, soit de façon régulière, soit temporairement soit en 
gérant une propre entreprise. Un grand nombre est à l’école ou à l’université (35%) ; la 
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population de Baco est jeune. De l’autre côté, 23% des personnes ayant participé à 
l’enquête sont sans emploi (chômeurs, femmes au foyer, etc.), 5% étaient des retraités et 
5% avaient 3 ans ou moins (ces enfants très jeunes restent encore à la maison). Sur le 
groupe des 99 personnes qui ont répondu à l’ensemble du questionnaire, 50% ont 
travaillé et 3% ont été à l’école ou à l’université. Dans ce groupe, il n’y a pas d’enfants de 
moins de 16 ans. Les résultats de ce dernier groupe correspond à peu près aux données 
du bureau d’études « Emergences » : Selon ce bureau d’études, 55,5% des adultes 
résidant à la tribu de Baco sont actifs salariés, 34% sont non salariés, 1,5% sont en 
formation et 9% sont des personnes âgées ou handicapées. Parmi la population active, 
61,9% sont salariés (contre 38,1% non-salariés).  

Figure 8 : La question de l’emploi à la tribu de Baco en 2008/09 (299 personnes) 
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Source : Enquêtes 2008/2009 M. Kowasch 

En résumé, la tribu de Baco connaît une implication grandissante dans le salariat. Et 
selon les données d’« Emergences », le secteur nickel fournit à lui seul 13% des emplois 
à la tribu. En général, le travail à la mine a une longue tradition : des populations tribales 
y ont déjà travaillé dans les années 1950 ; il y avait aussi des gens de Baco. Même si la 
tribu ne dépend pas que du secteur nickel grâce à sa forte implication dans le salariat en 
général, la place primordiale de l’industrie du nickel parmi les métiers exercés par les 
résidents de Baco explique la grande volonté de s’engager dans le projet Koniambo. 
Ainsi, 35% des personnes interviewées et ayant répondu à la question (98 personnes) 
veulent travailler ou travaillent déjà pour KNS. Huit personnes sont encore indécises, et 
57 ne souhaitent pas y travailler. Le nombre 34% mérite qu’on s’y attarde un moment : 
cela signifie qu’une personne sur trois aimerait être embauchée par KNS. Et parmi les 
personnes qui ont répondu négativement, il y a aussi celles qui sont déjà à la retraite, 
donc qui ne veulent plus travailler du tout. Si on s’intéressait seulement aux personnes 
susceptibles de chercher un travail, le chiffre de 34% augmenterait sensiblement. 

Tableau 3 : Motivation des personnes enquêtées à Baco de travailler pour KNS 

La personne ...  Nombre de personnes  

travaille déjà pour KNS. 0 

travaille en sous-traitance pour KNS.  4 
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aimerait travailler pour KNS. 29 

ne sait pas encore. 8 

n’aimerait pas travailler pour KNS. 57 

Source : Enquêtes 2008/2009, M. Kowasch 

 Cette forte insertion dans le monde économique et cette volonté de participer au projet 
« usine du Nord » nous mène à la question suivante : quels métiers les personnes 
motivées souhaitent-elles exercer dans le cadre de la construction de l’usine du Nord ? 
Le métier le plus souhaité est le conducteur d’engins. Cela s’explique du fait que le 
conducteur d’engins est un métier avec une longue tradition : les pères voire les 
grand-pères ont déjà exercé ce métier. De plus, la formation pour être conducteur 
d’engins est facile d’accès ; il ne faut ni partir à Nouméa ni à l’étranger. En ce qui 
concerne les femmes, elles envisagent, à part conductrice d’engins (ce qui arrive de plus 
en plus souvent), le métier de la technicienne de surface (ou femme de ménage/de 
service). Comme le travail en tant que maçon, ces deux métiers n’exigent pas d’études 
supérieures ou de baccalauréat.  

Tableau 4 : Les métiers demandés par les personnes motivées à Baco à travailler pour KNS 
(plusieurs réponses possibles) 

Métier  Nombre  
Conducteur d’engin 11 

Femme de ménage, entretien et nettoyage 5 
Maçon  3 
Electricien 2 

En sous-traitance 2 

Espaces verts 1 

Secrétraire 1 

Restaurateur 1 

Technicien 1 

Géomêtre 1 

Entrepreneur 1 

Maintenance métallurgie 1 

Caissière 1 
Opérateur 1 

Dans la logistique 1 

Source : Enquêtes 2008/2009, M. Kowasch 

La question de savoir si les gens possèdent le niveau exigé ne se pose alors même pas. 
Néanmoins, il faudra analyser le niveau d’études des personnes motivées de travailler 
pour KNS afin de mieux comprendre leurs choix de métier. Plusieurs hypothèses 
pourraient expliquer le choix des personnes enquêtées. 

• Premièrement, parce que les parents, les grands-parents ou des amis ont déjà 
exercé les métiers du conducteur d’engins et de la femme de ménage, donc pour 
une raison d’habitude et de connaissance.  

• Deuxièmement, parce que les personnes enquêtées n’ont pas le niveau d’études 
qui leur permet d’envisager un poste de cadre par exemple. Malgré un nombre 
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croissant de jeunes kanak diplômés, l’échec scolaire arrive encore très souvent. 
Beaucoup de jeunes Kanak arrêtent l’école. Et le système éducatif est toujours 
mal adapté aux réalités océaniennes.  

• Troisièmement, parce qu’ils ne savent pas comment continuer la formation. La 
politique d’information passe bien dans les villages. Mais les jeunes, résidant 
dans les tribus éloignées dans la chaîne de montagne, ne sont pas toujours au 
courant des possibilités de formation. Les autorités politiques ont d’ailleurs 
déploré l’information dispersée et incomplète sur l’état du marché du secteur 
nickel. 

• Quatrièmement, parce que les personnes enquêtées ne se sentent pas assez 
performants pour suivre d’autres formations. Pendant l’époque de la 
colonisation, on a inculqué aux Kanak qu’ils sont dans une position d’infériorité. 
Ce n’est plus le cas aujourd’hui, mais une certaine discrimination de la population 
kanak existe toujours. L’enquête psycho-sociale menée auprès des jeunes âgés de 
18 à 30 ans par l’OSAS de la Province Nord résidents de la Province Nord le 
démontre : « Notons que les jeunes kanak qui ont travaillé ont un revenu annuel 
global deux fois inférieur aux autres communautés : 774.711 CFP (6.492 €) contre 
1.741.058 CFP (14.590 €) ». Cette différence dans le revenu ne dépend guère du 
type de contrat, car l’OSAS observe : « Notons que, quel que soit le contrat ou le 
statut professionnel, les jeunes kanak ont des revenus inférieurs aux 
non-kanak ». Prenons par exemple un jeune salarié en CDI : le revenu annuel 
moyen d’un jeune kanak s’élève à 1.793.799 CFP (15.032 €) tandis que le jeune 
non-kanak touche moyennement 2.017.774 CFP (16.908 €) par an. Et les chefs 
d’entreprises non-kanak touchent presque 3 fois plus que les kanak : 2.690.711 
CFP (22.548 €) par an pour le non-kanak contre 952.229 CFP (7.980 €) par an 
pour les jeunes kanak. (OSAS-PN 2008, p. 18). En résumé, on constate qu’avec le 
même contrat de travail, le jeune kanak a un salaire inférieur au jeune non-kanak.   

• Cinquièmement, parce que ces métiers (conducteur d’engin, femme de ménage) 
permettent de rester à la tribu tout en travaillant à l’usine. La vie communautaire 
de la tribu représente une valeur sûre qu’on ne quitte point facilement, elle 
demande moins d’efforts personnels (formations à suivre à Nouméa ou même à 
l’étranger). De plus, les contraintes de la société occidentale (individualisme) 
freinent le départ de beaucoup de jeunes.  

• Et sixièmement, un départ à l’étranger entraîne des dépenses que toutes les 
familles ne peuvent assurer. Certaines formations ne pourront pas être faites en 
Nouvelle-Calédonie ; il n’y a pas d’école d’ingénieur par exemple. Malgré un 
système de bourse, un séjour en Europe ou en Australie est difficile à financer 
pour beaucoup de familles. La complète égalité des chances n’existant pas, la 
réussite scolaire est souvent liée à l’origine sociale de la personne.  

Les six hypothèses sont plus au moins vraies vu que chaque personne a d’autres raisons 
pour son choix. Souvent, il s’agit d’une somme de plusieurs raisons. Mais une hypothèse 
principale est certainement le niveau d’études qui ne permet pas d’envisager un poste 
de cadre à KNS ou un autre poste de responsabilité. 
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Le tableau ci-dessous montre que la plupart des personnes motivées de s’engager dans 
le projet Koniambo sont sorties de l’école avec un cerificat Certificat d’Etudes Primaires 
(CEP) (7 personnes sur 29) ou un CAP/BEP (9 personnes sur 29). Ce sont surtout les 
jeunes qui obtiennent des CAP ou des BEP, car ces formations n’existaient pas 
auparavant. Les personnes âgés par contre disposent généralement d’un CEP, ou ils ont 
terminé l’école sans avoir obtenu de diplôme. Pour être conducteur d’engins, il faudra 
par exemple passer un CAP Conducteur d’engins de Travaux Publics et Miniers (CETP) à 
Poro sur la côte Est. Avec un niveau Brevet des Collèges ou Cap/BEP, on peut bien 
envisager ce métier. Un poste de cadre ou d’ingénieur ne pourra par contre pas être 
imaginé par la plupart des personnes enquêtées : seulement deux personnes de Baco qui 
souhaitent s’engager dans le projet ont réussi un bac+2. Quant aux personnes étant 
employées par l’opérateur minier ainsi que les sous-traitants, ils disposent d’un CEP, 
d’un Brevet des collèges ou d’un CAP/BEP. Comme personne à Baco ne travaille 
directement pour KNS, ces quatre personnes enquêtées sont uniquement des 
sous-traitants.  

Figure 9 : Le niveau d’études des personnes motivées à travailler pour KNS, des employés et des 
sous-traitants de KNS (tribu de Baco) 

0 2 4 6 8 10

Aucun diplôme

CEP

Brevet collège

CAP, BEP, etc.

Bac

Bac+2 ou plus

Pas de réponse

Candidats Employés KNS et sous-traitants

 
Source : Enquêtes M. Kowasch 2008/09 
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La participation au développement et l’attachement à la 

valeur patrimoniale – deux facteurs déterminants de la 

perception du projet Koniambo 

L’accès à l’emploi est un critère important pour les populations tribales concernant la 
perception du projet Koniambo. Une qualification adéquate est nécessaire afin d’avoir 
un emploi direct. La lutte pour des contrats de sous-traitance représente une source de 
conflit, mais également un moyen d’intégrer le développement de l’industrie du nickel 
dans le Nord. La mise en valeur des terres coutumières est un autre outil de 
participation au développement économique, mais elle est souvent source de conflit, vu 
que les GDPL sont liés à des revendications foncières et au « droit à l’endroit », et donc à 
l’identité même du clan. Sur les terres du GDPL clanique de Bako, aucun lieu sacré n’a été 
cartographié par le mandataire du GDPL. Le conflit entre certaines familles membres du 
GDPL rappelle néanmoins le conflit foncier autour de la presqu’île de Pinjen.  

Le lieu sacré qui semble être reconnu et respecté par tous les clans de la tribu de Baco 
est le Kovai Koohnê (Pic Koné) qui est un ancien cimétière (Image 9 et Figure 10). A 
l’époque, on n’enterrait pas les défunts, on les enroulait dans les feuilles de bananiers 
avant de les poser dans les bams bounières (Entretien avec Willi Leack le 6 novembre 
2008). Le sommet du Kovai Koohnê désigne ainsi un lieu de sépulture séculaire, un lieu 
tabou. Selon Jean Guiart (1992, p. 130), il existe trois rochers en ligne au Kovai Koohnê : 
Vujo ma Kohne Xopwen, Caunyën Kohne et Pwaca ma Dhumi. Les Voudjo (attéris à 
Népou aujourd’hui) et les Wabealo (attéris à Oundjo et à Baco aujourd’hui) étaient dits 
ensemble « Kohne Xopwen », en tant que serviteurs des Caunyën14. Le vrai nom des 
Wabealo serait « Pwaca ma Dhumi », lignée de serviteurs spécialisés de la chefferie 
Caunyën. Les Wabealo reconnaîtraient aisément « ne détenir la chefferie à Bako, Koné, 
que du fait de l’abstention volontaire du dernier descendant des Caunyën » (Guiart 1992, p. 
130). Les Voudjo se seraient trouvés eux-même mêlés à la situation, car c’étaient eux qui 
avaient auparavant élevés Caunyën pour être chef au-dessus des Wabealo et 
d’eux-même. La référence aux Caunyën est parfois difficile à faire, car il n’est pas clair s’il 
s’agissait des Caunyën établis à Koné même (résidents à Baco aujourd’hui) ou des 
Caunyën vivant sur la presqu’île de Pinjen (résidents à Oundjo aujourd’hui). 
L’explication donnée par Jean Guiart rejoint en partie le récit du vieux Jean Galé Néa. Le 
vieux Néa m’a confié que trois clans ont habité au lieu « Kovai Koohnê » : les Voudjo, les 
Caunyën et les Wabealo. Tandis que le clan Wabealo s’était installé plus en hauteur, les 
deux autres clans sont restés plus bas sur le flanc du rocher. « Kovai » signfie « rocher » 
et « Koohnê » veut dire « coller sur le caillou » (Entretien du 11 juillet 2010). Les trois 
clans sont partis avec l’arrivée des Blancs.  

                                                        

 
14 Le clan « Caunyën » connaît différentes écritures aujourd’hui : A la tribu de Baco, les « Caunyën » 
s’écrivent « Tiaouniane » (langue Haeke) tandis qu’on écrit « Tchaounyane » à la tribu d’Oundjo (langue 
Haveke). 
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Selon Jean Guiart (1992) et le vieux Néa, le Kovai Koohnê est donc un ancienne 
cimétière, mais aussi un tertre des clans Wabealo, Voudjo et Caunyën. Jean Galé Néa 
explique que c’était une grande tribu à l’époque et que les trois clans habitaient en 
parallèle à l’îlot Konienne et au Kovai Koohnê. Ces trois clans marchaient toujours 
ensemble, comme les Dui et Bai en pays Paicï. Aujourd’hui, on trouve encore des 
coquillages au Kovai Koohnê. Ces coquillages (palourdes, trocas, etc.) ont été brûlés afin 
de manger ce qui est à l’intérieur. Les coquillages ont été plus faciles à ramasser que les 
crabes. Après le départ des trois clans, la société Ballande a construit une station 
d’élevage au Kovai Koohnê et sur les terres où se situent actuellement les quatre GDPL 
claniques (Wabealo, Bako, Poavidapthia et Poadjane). Il y avait quatre rondes, et quand 
le bétail était bien gras, on l’envoyait à la station sur la presqu’île de Pinjen, également 
gérée par Ballande. De là, le bétail était envoyé à l’abattage (Entretien du 11 juillet 
2010). Selon l’actuel chef de clan des Tiaouniane à Baco, il y avait un nid de roussettes au 
Kovai Koohnê à l’époque. Mais aujourd’hui, « il n’y a plus rien » (Entretien du 20 juillet 
2010). Malgré cela, les clans de Baco y vont à la chasse aujourd’hui ; le Kovai Koohnê 
représente même le terrain de chasse où on va le plus souvent, derrière le GDPL et la 
réserve Tiaoué-Pouembout et devant les lieux vers le cimétière actuel. Autrement, on 
trouve du bétail également à côté de la transversale. 

Image 9 : Le Kovai Koohnê 

 
Source : M. Kowasch 2007 

Un autre endroit avec une valeur d’identité est « Camoadoope », l’ancienne chefferie. 
Selon l’actuel chef de clan des Tiaouniane (Entretien du 20 juillet 2010), le mot 
« Camadoope » veut dire « grande terre » ou « grand terrain » en langue haeke. A 
l’époque, c’était le clan Vabou-Poithily qui y a résidé. Au moment du décès du petit-chef, 
du vieux Vabou-Poithily, son fils adopté Fidèle (né également Vabou-Poithily) était trop 
jeune pour prendre la chefferie. Son frère de naissance, Louis Vabou-Poithily, était 
malade et s’est noyé à côté du radier qui va vers la Transversale. La chefferie a donc été 
donné au clan Poemate (les Poaxu ont été les derniers arrivés à la tribu de Baco). Au 
décès du vieux Poemate, le papa du vieux Djessé Tiaouniane a pris la chefferie, mais sans 
avoir consulté sa famille auparavant, « sur un coup de tête » (Entretien du 20 juillet 
2010). C’était en 1973. Il n’est pas resté longtemps petit chef de la tribu de Baco, car il 
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décède en 1975. Par la suite, la chefferie est revenue aux Poemate. Gabriel Tibotéa, 
l’oncle de l’actuel président du conseil des clans de Baco, fait fonction de petit chef 
administratif entre 1975 et 2001. Depuis son décès, la tribu de Baco n’a pas de petit chef. 
On a proposé à l’actuel président du conseil de prendre la chefferie, mais il y a renoncé. 
Le lieu « Camadoope » est bien connu par toutes les familles qui résident à la tribu de 
Baco. Mais la notion du « tabou » est en train de se perdre. Djessé Tiaouniane déplore le 
fait que l’ancienne chefferie était respectée par tout le monde auparavant, mais 
qu’aujourd’hui, « ce n’est plus tabou ». Les raisons qu’il évoque sont entre autres le 
cannabis, l’alcool et l’argent (Entretien du 20 juillet 2010).  

Néanmoins, on trouve trois endroits appelés « Xape htitake » dans la vieille tribu. « Xape 
htitake » signifie « endroit tabou » dans la langue haeke. Ces endroits sont tabous, 
puisqu’on y soignait des malades auparavant. On croit que les maladies (c’est-à-dire le 
virus ou les bactéries) s’y trouvent toujours, et on peut donc attraper la maladie : donc, 
pour l’essentiel, les habitants pensent encore aujourd’hui qu’il vaut mieux éviter de 
fréquenter de tels endroits. Les lieux « Poathep » et « Poa cabe-bako » sont des endroits 
où les gens puisaient auparavant afin de trouver de l’eau. A l’époque, l’eau courante 
n’existait pas encore, il fallait alors capter l’eau potable près de la rivière. Il est étonnant 
que ces lieux-dits soient toujours connus, car les gens n’y vont plus : l’eau vient du 
robinet aujourd’hui. Cela signifie que ces endroits possèdent toujours une certaine 
valeur, une valeur patrimoniale, même si les clans attribuent des valeurs différentes aux 
endroits : un endroit tabou pour un clan ne l’est pas pour un autre. Cet attachement aux 
valeurs patrimoniales et le degré de participartion au projet Koniambo déterminent 
aussi la perception de ce grand projet métallurgique.  

La perception du projet Koniambo diffère selon le clan et selon la famille. Les personnes 
très attachés aux récits des ancêtres et aux lieux à haute valeur identitaire semblent 
moins s’impliquer dans le développement économique, car ils sont les « gardiens » du 
savoir des ancêtres et des valeurs traditionnelles de la culture kanak. Cela ne veut pas 
dire qu’ils ne participent pas au développement économique, mais les lieux à haute 
valeur d’identité sont plus importants pour eux. Les créateurs d’entreprises par contre 
semblent moins attachés aux valeurs traditionnelles, car la perspective d’une meilleure 
implication dans l’économie change également la perception du projet.  

A Baco, la plupart de ces entreprises existent depuis longtemps, la tribu a une certaine 
expérience en matière d’implication dans le monde économique. L’existence de ces 
entreprises engendre aussi des espoirs d’avoir des contrats de sous-traitance et de 
nouveaux revenus.  

Malgré une implication grandissante dans le salariat, et le manque de temps qui en 
découle, les résidents de Baco montrent un ancrage fort dans l’exercice des activités 
dites traditionnelles, à savoir l’agriculture vivrière, la chasse et la pêche. Ces activités 
d’usage direct font partie intégrante des valeurs du passé. 
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Figure 10 : Carte toponymique de « Bako » (vieille tribu, quartier Pomemi, habitations le long de la route de Tiaoué et de la route vers Koné) 
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Figure 11 : Avis des gens de Baco sur le projet Koniambo (99 personnes enquêtées) 
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Source : M. Kowasch 

La rivière de Koné représente une ressource de pêche. On y trouve en particulier des 
petits lapias et des anguilles. Depuis la construction du barrage anti-sel à l’embouchure 
de la Koné, les crevettes par contre se sont faites rares. 60% des personnes enquêtées 
vont à la pêche à la rivière. La proximité de la rivière de Koné facilite la pêche. Il n’y a pas 
d’endroit vraiment préféré : les gens de Baco vont jusqu’au MFR en amont et jusqu’au 
barrage anti-sel en aval. Il semble par contre qu’une petite majorité pêche entre le MFR 
et le radier à côté du Centre Culturel. 

Figure 12 : Les lieux de la pêche à la rivière des résidents de Baco 
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Les champs des familles se trouvent entre le marché et la vieille tribu. De plus, on en 
trouve aussi le long de la route jusqu’aux deux radiers sur la Koné. Côté Transversale, les 
champs continuent même après le radier. Puis, il y a des champs au bord de la rivière 
dans la vieille tribu. Autrement, toutes les familles entretiennent un petit jardin à côté ou 
derrière la maison. 98% des personnes enquêtées (soit 97 sur 99) cultivent des 
tubercules et des fruits.  

Figures 13 et 14 : Pourcentage des personnes enquêtées à Baco Baco allant à la pêche à la 
rivière (à gauche) et ayant un champ (à droite) (99 personnes enquêtées) 
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Sources : Enquêtes M. Kowasch 2008/09 

Comparée aux autres activités dites traditionnelles, à savoir l’agriculture vivrière et la 
pêche à la rivière, la chasse semble moins pratiquée : 41% des personnes enquêtées ont 
affirmé de la pratiquer. Pourtant, la tribu de Baco offre des terrains qui facilitent la 
chasse : un terrain vaste à Tiaoué-Pouembout et d’autres terrains plus petits au Kovai 
Koohnê, le long de la transversale et vers le cimétière actuel (Figure 16). Mais dans la 
société kanak, ce ne sont que les hommes qui font la chasse. Si on ne prenait en compte 
que les hommes, 58% des personnes enquêtées iraient à la chasse (soit 36 sur 62 
interviewés).  
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Figure 15 : Les terrains de chasse pour les clans de Baco 
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Figure 16 : Pourcentage des hommes enquêtés à Baco allant à la chasse (62 personnes 
enquêtées) 
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Source : Enquêtes M. Kowasch 2008/09 

La tribu de Baco ne se situe pas en bord de mer ; la pêche en mer y est moins importante 
qu’à Gatope ou Oundjo, deux tribus de bord de mer. Malgré cela, plusieurs familles de 
Baco vont régulièrement à la pêche en mer. C’est surtout le clan Wabealo, issu d’un 
tertre sur l’îlot Konienne, qui pratique la pêche en mer, en partant de la presqu’île de 
Foué. Les principaux lieux de pêche en mer sont l’embouchure de la Koné (la baie de 
Kataviti et le Nord de la presqu’île de Foué) et le Nord de l’îlot Konienne (Figure 17). 
Certains lieux toponymiques démontrent la tradition de pêche en mer.  

Figure 17 : Les principaux lieux de pêche en mer des clans de Baco 
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Selon Cano Poady (Entretien du 14 juillet 2009), le caillou du requin (« Vaii jahm ») était 
un caillou où les gens allaient avant de partir à la pêche (Figure 18). Ils fouettaient le 
caillou qui avait une forme de requin pour demander une bonne pêche. Les pêcheurs 
espéraient qu’ils ne rencontreront pas de requins qui font fuir les petits poissons. Le 
caillou du requin a été détruit lors des travaux sur la transversale Koné-Tiwaka. Or, le 
« Vaii jahm » démontre qu’il y avait toujours des pêcheurs à Baco.  

Figure 18 : Carte toponymique des alentours du quartier Léon Magnier 

 
 

L’insertion des populations kanak de la tribu de Baco se fait de manière « partielle », 
puisque les activités dites traditionnelles, à savoir la pêche, la chasse et l’agriculture 
vivrière, continuent d’être pratiquées largement à côté des activités d’entrepreneur ou 
de salarié dans l’industrie, le commerce et les services. En fait, pour de plus en plus de 
chefs de famille, les activités agricoles, de chasse, pêche ou cueillette font désormais plus 
partie du « temps de loisir » que du « temps de travail » ou alors il s’agit de cumul de 
deux mi-temps, l’un vivrier, l’autre salarié. Les activités vivrières contribuent à 
l’autosuffisance ; dans ce sens, les produits des champs, mais aussi de la pêche et de la 
chasse ont indirectement un sens monétaire. Le « marchand »  et le « non marchand » 
sont présents dans chaque acte économique, car la participation au développement 
économique s’inscrit une stratégie sociale : la maximisation du profit s’accompagne en 
général d’un partage entre les membres d’une même communauté familiale ou pluri 
familiale plus ou moins large d’où il découle, lorsqu’il y a réciprocité de « dons », une 
réelle solidarité entre d’individus à l’échelle d’un groupe lignager ou clanique, voire 
d’une communauté tribale. Les bénéfices seront partagés et servent entre autres à 
acheter des tissus pour les échanges des grandes cérémonies coutumières. La 
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pluriactivité révèle une grande complexité, puisqu’il faut tenir compte du 
positionnement social des individus au sein des lignages et des lignages au sein des 
chefferies claniques ou polyclaniques.   
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Conclusion 

L’intégration des populations kanak dans le projet Koniambo se fait sous différentes 
formes :  

• par un emploi chez l’industriel, 
• par un entreprenariat (création d’entreprises ou prise de contrat de 

sous-traitance par une entreprise existante),  
• par la participation dans l’actionnariat d’une entreprise, 
• par la mise en valeur d’une terre coutumière.  

 

La perception et l’intégration des populations tribales kanak face au développement de 
l’industrie du nickel suit également différentes logiques. 

Premièrement, elle dépend de la taille du domaine foncier coutumier. Sur l’ensemble de 
la Grande-Terre, 18% de la superficie totale est classée « terres coutumières ». Plus le 
foncier coutumier de la tribu ou du clan est étendu, plus les terres pourront être mises 
en valeur. La taille des terres coutumières de la tribu de Baco est conséquente. 

Deuxièment, la participation des Kanak aux projets métallurgiques dépend de la 
cohésion sociale du clan et de la tribu. En mettant en valeur leurs terres coutumières, les 
Kanak y participent en général de manière « communautaire » (nécessitant le consensus 
du groupe de référence lignager ou clanique). Cette manière d’insertion convient mieux 
aux valeurs traditionnelles de la société kanak qu’une « participation individuelle ». 
Malgré plusieurs conflits à l’intérieur des clans, la tribu de Baco dans son ensemble se 
caractérise par le bon fonctionnement du conseil des clans et par une cohésion sociale 
plutôt bonne. 

Troisièmement, l’intégration dépend du sentiment d’être concerné par le projet 
métallurgique. La tribu de Baco est un peu éloignée du site industriel de Vavouto (21,5 
km). Mais la présence de plusieurs entreprises individuelles augmente le sentiment 
d’être concerné. 

Quatrièmement, les clans pouvant espérer des retombées financières ont une perception 
généralement positive du projet et y participent volontairement. Cette hypothèse se 
retrouve dans le positionnement des entrepreneurs installés à Baco. 

Cinquièmement, l’insertion des populations kanak se fait de manière « partielle », 
puisque les activités dites traditionnelles continuent d’être pratiquées largement à côté 
des activités d’entrepreneur ou de salarié dans l’industrie, le commerce et les services. 

Sixièmement, la mise en valeur d’une terre coutumière afin de participer au 
développement économique global peut être aussi une source de conflit, car différentes 
légitimités se superposent sur une terre. Le conflit entre les membres du GDPL clanique 
de Bako et certaines familles du clan Tiaouniane, membre du GDPL, le démontre. 

Septièmement, la large majorité des populations tribales kanak ne souhaite pas que les 
mutations qu’entraîne le développement de la zone VKP bouleversent leur espace 
« intime », c’est-à-dire la partie du territoire coutumier où se trouvent les habitations 
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formant la tribu. On craint une perte des traditions culturelles ou plus exactement que 
l’individualisme prime sur les valeurs communautaires. En conséquence, la participation 
des Kanak au développement économique se fait essentiellement dans un cadre situé à 
l’extérieur de la tribu. La mise en place du parc d’aménagement du GDPL clanique de 
Bako en est un exemple. 

Enfin, il convient de noter que toutes les communautés de la Nouvelle-Calédonie sont 
appelées à s’approprier le développement économique, politique, culturel et social. Une 
« participation dirigée » ne représente pas une véritable intégration. Le fait de connaître 
son histoire et son identité permet également de prendre un rôle plus actif et aide à 
savoir profiter de ce boom économique. Cette histoire se dévoile dans les toponymes 
représentant un réservoir culturel, plus riche et plus complexe que tout développement 
économique éphémère. 
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Le programme GOUVERNANCE MINIERE 

Le secteur minier est structurant pour l’histoire longue de la Nouvelle-Calédonie. En termes économiques, le 

nickel est actuellement la seconde ressource du territoire après les transferts financiers de l’Etat français. Le 

nickel est enfin à l’origine d’entreprises et de fortunes qui ont structuré le paysage sociopolitique et 

économique du pays. La comparaison que ce projet propose est centrée sur l’étude localisée de « sites 

minier ». Il s’agit d’identifier les acteurs et les institutions directement ou indirectement concernés par l’enjeu 

minier à cet échelon et dont les interactions définissent « l’arène minière locale ». 

Ce programme décrit et analyse les fonctions et stratégies locales des opérateurs miniers, les réponses 

individuelles et/ou collectives des acteurs concernés localement ainsi que les effets de ces interactions sur les 

relations de classe, de genre et d’ethnicité, ainsi qu’en termes spatiaux, sur les sites concernés. On fera ici 

l’hypothèse que les fonctions des industries minières vont au-delà de la seule dimension économique pour 

embrasser, de manière variable selon les sites et les époques, les questions d’aménagement, d’infrastructure, 

d’environnement et de politique locale. De ce point de vue, la gouvernance de l’entreprise interagit et parfois 

se mêle avec les modes de gouvernance locale.  

Au-delà de l’échelon local, l’enjeu minier relève d’une politique sectorielle et globale (fiscale, économique, de 

développement, etc.) qui constitue le cadre global dans lequel s’inscrit la comparaison. Ces dispositifs de 

gouvernance au niveau territorial seront aussi décrits et analysés, et les accords et arrangements (bilatéraux, 

localisés, ou plus larges) négociés entre communautés locales et opérateurs miniers seront confrontés à ce 

cadre d’analyse et insérés dans une comparaison plus large, internationale.  

C’est ce jeu d’influences réciproques, faites de conflits, de négociations et d’accords, et aussi d’interactions 

entre échelles et arènes, au fondement de la production de la politique minière, que l’équipe de ce projet 

explore et analyse, dans une perspective historique, spatiale et comparative, et un double objectif, de 

production scientifique et d’alimentation de la réflexion des opérateurs miniers et des décideurs politiques.  

Les sites retenus sont : Goro, Doniambo, Thio, Canala, Koniambo et Tiébaghi. Ils ont été choisis car ils sont 

structurants à la fois en termes d’actualité du développement de la Nouvelle-Calédonie et du point de vue 

l’histoire minière, et les différences de leurs trajectoires et de leurs insertions dans le paysage local permet 

d’envisager une comparaison productive et pertinente.  

La proposition de recherche engage trois équipes néo-calédoniennes (CNEP/UNC, IAC, IRD), deux équipes 

françaises (IRIS, CIRAD), et deux collaboration internationales avec l’Université de Melbourne (Australie) et 

Rutgers, l’Université du New Jersey (USA). 
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